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AVERTISSEMEÎiT DE yÉDITEU» 



Il y a parfois des livres qui viennent au monde sans avoir été 
annoncés à grand renfort de réclames ; les carillons de la presse 
ne sonnent pas leur naissance ; et cependant, obscurément^ mo- 
destement, ils font leur chemin ; ils ont un véritable succès 
d'eshm^ (dans la bonne acception du mot); ils arrivent sans jamais 
avoir été des parvenus. Tel nous a semblé l'ouvrage de M. Cou- 
turier de Vienne, intitulé: Paris moderne; plan d'une ville mo 
dèle que Vauieur a appelée Novulopie. Le hasard nous la fai 
tomber entre les mains; et, bien qu*en notre qualité d'éditeur, 
il nous passe bien des livres devant les yeux, nous avons cepen- 
dant lu celui-ci en entier, et, ne nous fiant pas à notre propre 
jugement, nous l'avons communiqué à des ju^es compétents, 
qui, comme nous, furent étonnés de tout ce qu'ils y trouvèrent 
de verve, d'érudition, d'aspirations vers le bien. L'auteur Pa 
fort mal aflfublé du titre banal de Paris moderne; il aurait dd 
se contenter du sous-titre Novulopie, car sous une forme plai- 
sante, il traite des questions fort sérieuses : finances, instruc- 
tion publique, cultes, etc.; il parle un peu de tout et d'autre 
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(îhose; ce n'est rien moins qu'une utopie gouvernementale tout 
entière, qui se fait lire jusqu'au bout avec plaisir et profit. L'é- 
minent professeur, M. Laboulaye^ dans un compte-rendu au 
Journal des Débats, terminait par ces mots : a II est vrai de dire 
que ce livre f malgré ses défauts j amuse souvent, fait parfois beau- 
coup réfléchir et n^ennuie jamais, d /" 

Aujourd'hui, j'ai l'honneur d'offrir au public un nouvel ou- 
vrage de M. Couturier de Vienne , il traite de la liberté du tra-- 
t^atl et de la vénalité des offices ministériels. 

Dans ce travail, qu'il a l'honneur d'adresser au Sénat, l'au- 
teur use largement du droit de pétition et dit franchement tout 
ce qu'il a sur le cœur. On trouvera peut-être qu'avant d'arriver 
à son thème^ la liberté du travail, il se permet quelques digres- 
sions, et qu'il ouvre de fréquentes parenthèses. C'est, à ce qu'il 
parait, un plaisir qu'il ne sait pas se refuser; dès qu'il voit une 
échappée, il se laisse un peu aller à faire l'école buissonniëre. 
Mais aussi, il faut avouer qu'il a le talent de se faire suivre sans 
fatigue et avec plaisir dans ses excursions. Ainsi, avant d'enta- 
mer ses officei ministériels, tout en disant : a Je ne parlerai 
pas... D il parle, et assez longuement» des embellissements de 
Paris, voire même de la question romaine, de la presse, etc... 

Mais aussi, répéterons -nous, il faut reconnaître qu'il ne 
manque pas d'adresse, dans la manière dont il se reprend aux 
branches pour retomber en plein dans son sujet, c'est-à-dire 
Vémanctpation du travail, ou autrement, la suppression de beau- 
coup de corporations comme monopoles, la suppression radicale 
de quelques autres. 

Nous ne nous faisons nullement juge ni complice des opinions 
de M. Couturier de Vienne, en fait de divorce, de gouverne- 
ment temporel, de suppressions d'offices, et nous laissons à l'an- 
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teur l'entière responsabilité de ses jugements ou hérésies^ si 
Ton veut ; seulement, nous savons que M. Couturier de Vienne, 
est un galant homme, qui ne peut faire qu'un livre de bonne 
foij et il nous semble que cela suffît. 

Il ne faut pas oublier que M, Couturier de Vienne» est un 
militaire qui a servi activement pendant quarante-deux ans, et 
siégé pendant neuf au conseil d'État ; mais, bien qu'il ait beau- 
coup écrit (et nous avons dû le prier de nous donner la liste de ses 
ouvrages sérieux^ car il ne veut plus entendre parler de quel- 
ques petites publications, rcmians, etc.^ qu'il appelle ses péchés 
de jeunesse), il n'appartient cependant pas, à proprement par- 
ler, à la presse ; c'est peut-être ce qui explique comment, avec 
un style comme le sien, avec une érudition aussi variée, après 
une vie de labeurs, il n'a pas su obtenir à son nom cette nota- 
bilité, ce retentissement que la presse périodique seule peut 
donner, et qu'elle accorde parfois à des médiocrités qui ne les 
méritent guère. 

L'Éditeur. 



PROLOGUE OBLIGÉ 



M« Rouland, il y a déjà quelques années , proclamait 
que la liberté du livre était entière ; tout récenîment, 
M. Baroche affirmait à la tribune que la presse était 
libre, n'avait jamais été plus libre. 11 faut que Leurs 
Excellences ignorent ce qui se passe dans ce bas monde, 
et qu'elles n'aient jamais fait imprimer; car, en vérité, 
par le temps qui court de liberté de la presse, nul, doré- 
navant, ne pourra écrire un mot sans être pondapné ^ 
faire un prologue obligé. 

Il faut bien, en effet, que nous disions pourquoi ce tra- 
vail, qui devait paraître au plus tard le 20 janvier de la 
présente année, pourquoi cette pétition, adressée au sénat 
pour la rentrée des chambres> ne paraîtra en définitive que 
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vers la fin d'avril, c'est-à-dire à l'instant de la clôture 
des travaux législatifs (1). 



(i) Je cherche à me consoler de mes mécomptes en pensant que 
ce travail, tombant dans les mains de messieurs les sénateurs, au 
moment du chômage de leurs grands travaux législatifs, au milieu 
des loisirs de la villégiature, aura peut-être plus de chance d*arrèter 
leur attention ; et qu'en éloignant quelques digressions que Tauteur 
n*a pas eu le courage de se refuser, ils iront au fond de la question, 
fort importante, celle de la liberté du trcwcdl pour toutes les classes 
de la société. 

Du reste, les proverbes ont bien raison : Habent sua fata libelli, 
et à chaque jour sa peine. Ces pages ont été écrites alors que la 
France tout entière ne se préoccupait que de la question romaine et 
de ]a triste victoire d'Aspromonte, alors que chaque matin elle sui- 
vait avec anxiété les bulletins qui la faisaient trembler pour les jours 
du grand patriote. 

Aujourd'hui, hélas! d'autres angoisses!... À nos portes, une na* 
tion de chrétiens nos frères d'armes, est égorgée ; la Pologne tout 
entière n'est plus, selon l'énergique expression échappée du cœur 
d'un brave général, qu'un vaste abattoir humain. Et pendant que nous 
versons des larmes inutiles , que la libre Angleterre prononce ses 
discours et ses malédictions tout aussi stériles, les gouvernements 
essaient une entente pour arriver ^à un congrès tardif où on déci- 
dera souverainement comment on aurait pu arrêter l'effusion du 
sang, — quand il ne restera plus une goutte de sang dans les veines 
' de la victime ! car le sang coule à flots ! — Sommes-nous donc, grand 
Dieu ! condanmés, en plein xix* siècle, à assister à l'extermination 
d'un peuple entier! 

Ou plutôt, croyons-le, Dieu exaucera les prières de l'Europe en- 
tière. Le moderne Philippe II verra ses hordes d'assassins se fondre 
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Nous avions un éditeur, lequel nous avait signé, le 29 
octobre 1862, en bonne et due forme un traité par. le- 
quel il s'engageait à annoncer, à imprimer notre œuvre 
pour l'époque indiquée (20 janvier 1 863), mais ne voilà- 
t-il pas que l'industriel se ravise : « Ses presses sont en- 
combrées pour plus de trois mois, > nous dit-il ; bref, il 
refuse; (car nous ferons grâce au lecteur de lettres échan- 
gées et redemandées, de pourparlers et de protocoles 
pour cette grave affaire,) il refuse de satisfaire à son 
engagement. 

Force nous fut donc d'en réclamer en justice l'exécu- 
tion ; et voilà notre manuscrit qui voyage, qui traîne d'é- 
tudes en études, chez les avocats , avoués, huissiers I II 
n'est pas encore né,, le malheureux fruit de nos entrailles, 
qu'il est déjà le jouet d'^un horrible destin, qu'il est arra- 
ché à l'aile d'un père qui le couvait, qui allait rajuster 
un membre mal attaché, corriger une intempérance de 
langue dangereuse, qui allait lécher son ourson à peine 
ébauché, le dégrossir, le polir. Ah ! lamentable odyssée de 
mon manuscrit!... Camoêns n'eut à disputer le sien qu'à 
la fureur des flots, et moi, j'ai vu, hélas! la calomnie 



dans les marais de la Pologne, et ses ducs d'Albe se retirer, en em- 
portant leurs sauvages ordres du jour et le mépris de TËurope, et 
nous verrons un grand peuple renaître à la liberté, à Tindépen- 
dance ! 
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iTattacher aux flancs de mon nouveau-né, à peine détaché 
de mon sein. J*étais là, grand Dieu ! et je ne pouvais 
élever ma voix, protester. Ah ! qui ne compatira aux 
soufirances d'un père ! 

SequUur neeentem poma pede daudo. 

C'est ce que nous lisons dans quelques prétoires, et cela 
veut dire que la justice, en France, marche lentement ; et 
ce ne fut que le 6 mars i 863, qu'enfin mon nouveau-né 
fut apporté au grand jour de l'audience, animuîa vagula^ 
blandulay etc. , jeune âme crépusculaire encore enveloppée 
de ses langes, n'ayant, pour se défendre, que son inno- 
cence. 

Je ne dirai rien des quelques mots prononcés par l'ho- 
norable avocat qui avait bien voulu en être le parrain, 
parce que cet avocat est mon ami, et qu'en vérité on 
éprouve une certaine pudeur à louer un ami, comme s'il 
s'agissait de soi-même ; je ne dirai donc pas qu'il fut, 
comme toujours, simple, digne, éloquent... mais voici 
venir l'avocat de ma partie adverse, et à grand renfort 
de gestes et en style de cour d'assises : 

« — Messieurs, s'écrie-t-il, vous ne nous forcerez pas à 
commettre un délit ; chaque page de ce manuscrit est une 
porte d'eijfer qui paène droit en prisop. L'auteur, mes- 
sieurs, injurie la magistrature, il parle en termes irres* 
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peotueux de MM. les commissaires^priseura, etc.* » 

11 est interrompu dans ce flux d'éloquence. 

ce — Vous avez donc lu le manuscrit? dit le président* 

« — Non, répond l'avocat. >» 

Et un rire général, à peine arrêté par la majesté du 
lieu, salue cette déclaration sans art et sans fard. 

Il faut que je l'avoue , j'ai entendu l'avocat de la partie 
adverse avec plus de plaisir que mon éloquent ami, je 
lui en demande pardon ; c'est qu'en vérité je ne pouvais 
lui souhaiter un contradicteur plus divertissant. 

// ne l'avait pas lu... et il le prouvait bien, lorsqu'il 
osait avancer que l'auteur avait injurié la magistrature , 
l'auteur qui, grâce à Dieu, a été élevé dans la crainte 
révérentielle de la magistrature, qui n'a pas écrit un mot 
qui ne fût un hommage à son adresse, et qui, aujour- 
d'huit sans changer une phrase, livre à la publicité eoii 
manuscrit indignement calonmié. 

L'ergane du ministère publie se lève, et, en quelques 
lÀots fermes et dignes, demande à la chambre d'infligé 
ttiie sévère leçon aux éditeurs qui lisent ou ne Usent pas 
les manuscrits ^ signent des traités avee les aut6(u*8, puis 
après cela, se croient permis, sous uii prétexte queloon-* 
que^ de rompre leurs engagements. 

Brèf^ la partie adverse est condamnée è 300 francs di 
domma^e^ntéréts et aux frais. 

Les principes sont sauvés.», mais ne voilà4-^il pas TaU* 
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teur bien avancé avec ses 300 francs de dommages-in- 
térêts et son manuscrit sur les bras; car il lui faut trouver 
un éditeur, im imprimeur. 

Un éditeur surtout I car Timprîmeur est généralement 
de meilleure composition : au milieu de ses presses qui 
gémissent, dans ce brouillard d* encre noire, au milieu du- 
quel il vit, assez généralement il corrige les épreuves, 
mais ne les lit pas! 

MM. Rouland et Baroche ne savent pas ce que c^est 
qu'un éditeur. 

A force de se frotter aux gens de lettres, de leur avoir 
parfois avancé quelques billets de cent dont il saura bien 
se récupérer, à force d'avoir publié des livres, il a fini 
par se croire lui-même un homme de lettres en titre, 
l'auteur de ses publications, et les écrivains ne sont guère 
à ses yeux, en définitive, que les metteurs en œuvre des 
idées qu'il leur a suggérées. 

En politique, en philosophie, l'éditeur a généralement 
les opinions qui lui rapportent le plus d'argent ; en esthé- 
tique, il a une règle dont il he se départit jamais, c'est de 
n'admettre que les noms connus en librairie ; il a horreur 
de l'inconnu ; aussi un inconnu lui apportât-il une œuvre 
estimable, fruit de longues études, il l'accueillera avec 
un profond dédain, lui l'éditeur de MM. tels et tels I Cri- 
tique acerbe de tout livre imprimé par un confrère, il le 
dénigrera à outrance, ne faisant trêve que pour battre la 
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caisse en faveur de ses propres publications. Du reste, 
tous se réuniront pour enterrer le malheureux auteur, qui, 
de guerre lasse, a eu le courage d'éditer lui*méme à ses 
frais et fort chèrement son ouvrage. 

Mais je suppose que l'auteur ait enfin trouvé un éditeur 
qui se contente d'un modeste bénéfice sur la vente, 40 ou 
50 pour 1 00, vous croyez que, du moins, pour ses peines, 
pour son argent, il est quitte de toutes les traccasseries... 
Ah! que non, — bien, au contraire, le voilà aux prises 
avec deux juges, deux censeurs hargneux qui le tiraillent 
en tous sens, qui se liguent contre lui , qui ne lui laissent 
pas de repos; cette phrase leur paraît mal sonnante, telle 
argumentation, séditieuse, etil faut que l'auteur alambique, 
dénature sa pensée : bientôt, dans ce travail délétère, tout 
ce qu'il y avait de sève, de généreux dans son premier jet 
est élagué ; sa phrase se décolore et sa pensée châtrée se 
traîne dans les à peu près, aplatie sous le laminoir de 
cette censure préventive de bas aloi ; il n'est que l'ombre 
de lui-même. 

Et, après cela, on s'étonnera de l'effrayante décadencé 
de la littérature en France, on répétera que le niveau in- 
tellectuel baisse à vue d'œil. Comment en serait-il autre- 
ment, quand l'écrivain, au lieu de traduire sa pensée sin- 
cèrement, franchement, ne s'occupe qu'à la déguiser, à 
se livrer aux petits et mesquins artifices du sous-entendu, 
de l'allusion, à côtoyer et à tourner adroitement tous les 
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articles comminatoires dont nos lois sont hérissées, écueils 
semés sur sa route ; à peu près comme certains induâ^ 
triels assidus 'aux séances de la police correctionnelle 
pour apprendre comment on peut arriver tout juste jus- 
qu'aux extrêmes limites du code pénal, en s'arrêtant pru- 
demment en deçà. Mais, à ce métier, que devient ce bon 
esprit gaulois au rire franc et narquois ? A ce métier, on 
devient un Grec du bas-empire* Aussi, voyez combien peu 
de ces écrivains, qui vivent de leur plume comme le 
martinet de ses ailes, et qui, en définitive, ne pouvaient, 
parce que les temps avaient changé, se mettre tout d'a- 
bord à changer leur vie et à apprendre un nouvel état, 
combien peu, disons-nous, ont résisté à cette censure pré- 
tentive de l'éditeur et de l'imprimeur : quelques-uns, et 
des plus fougueux jadis , se sont mis à entonner l'hymne 
d'adoration au soleil levant, à varier sur tous les tons le : 

...IDeus nobis hœe otiafeeU. 

proclamant qu'ils se trouveront bien assez libres, tant 
qu'on leur permettra d'affirmer que tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possibleSé 

Mais paix à leurs cendres ; ies malheureux sont morts 
de leur vivant ; le silence se fait autour d'eux ; on oublie 
même que dans les temps jadis ils ne manquaient pas de 
quelque talent, et aujourd'hui, s'ils s'évertuent à élever la 
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voix, leur voix retombe sans avoir réveillé le moindre écho. 
D'autres... de très-grande valeur. . . et, parmi eux, un 
philosophe qui, dans sa verve juvénile, a émis de cer- 
taines doctrines qui sentaient passablement le fagot, au- 
jourd'hui, il s'est réfugié dans la compagnie des grandes 
dames du xvn* siècle ; il se tapit dans leurs falbalas ; il 
. leur emprunte leur rouge et leurs mouches ; il assiste à leur 
petit lever et décrit minutieusement, compendieusement 
leurs charmes, c'est à en faire venir l'eau à la bouche, car 
il fait deux ou trois fois le portrait de chacune d'elles : 
quant aux péchés gros et mignons de ces hautes et puis- 
santes libertines, il est tout paternel : il se frappe la poi- 
trine et fait pénitence, il s'est converti avec elles, un 
peu tard, il est vrai, comme elles ; il ira en cour de Rome 
courre des indulgences, puis il fera une retraite au Val- 
de-Grâce. 

Cet autre a. abandonné le champ de l'histoire, où 
il avait creusé un beau sillon, maintenant il croit que 
nulle histoire au monde ne peut intéresser la postérité au- 
tant que la sienne, et il entasse les volumes pour se dé- 
crire lui-même; s'il fait trêve, c'est pour lancer une bro- 
chure en faveur du gouvernement temporel^ qui doit, 
certes, être bien surpris d'avoir un protestant pour avo- 
cat. Sans doute, il a cru faire une niche au gouvernement 
actuel ; et cet homme qui a sondé le fort et le faible des 
empires, qui a tracé d'une main ferme la marche de la ci- 
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vilisation en Europe, cet homme » qui a longtemps, 
comme on dît, présidé aux destinées de son pays, ne s'a- 
perçoit pas que si le gouvernement temporel meurt, c'est 
tout bonnement parce qu'il ne peut plus vivre ; qu'il n'en 
faut pas faire un crime au gouvernement de la France, 
qui ne demanderait pas mieux que de prolonger son exis^ 
tence ; mais qui y perd ses peines, son argent et sa di- 
plomatie. 

Galvaniser un mort, ce n'est pas lui rendre la vie, c'est 
tout au plus tirer de lui quelques grimaces et quelques 
soubresauts, qui ne peuvent tromper que la cantonade 
n'y regardant pas de si près. 

Mais voici venir un coryphée de la jeune littérature : 
un galant homme, amuseur de salons; il s'est fait l'émule 
de Carmontel et de Théodore Leclerc (moins la vérité et 
l'esprit d'observation) ; il frappe aux portes de l'Acadé- 
mie qui s'ouvrent solennellement devant lui ; il présente 
fièrement quelques petits romans anodins, parfois gra- 
cieux, mais d'où il s'échappe un certain parfum frelaté de 
sacristie ; dans ses pages, dont la foi est absente, il opère 
force conversions, par la bouche d'une jeune fille il conver- 
tit une vieille protestante, il convertit même le curé de son 
village; ou bien encore il nous offre des études de la vie 
mondaine y q\x\ prouvent surabondamment queTauteurn'a 
pas même su écouter aux portes ; et on se demande : dans 
quel monde a-t-il donc vécu? Gloires et palmes acadé- 
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miques à cette prose molle^ febHIetée» indigeste et pass^ 
blement malsaine^ 

Et pour notre scène dramatique^ voyez quels sont kfà 
plaisirs de la moderne Athènes ! C'est Tignôblè RothcH 
mago qui obtient un nombre fabuleux de représentations; 
c'est Marengo, avec ses rengaines de Chauvin, dont le 
peuple se lasse enfin. Si parfois une pièce réveille l'assou- 
pissement général, c'est qu'elle a reçu un laisser-passer 
de l'autorité ; mais si cette œuvre peut exciter le rire par- 
ce qu'elle ne manque pas d'esprit, elle ne satisfait pas 
l'âme du spectateur, parce qu'elle est entachée d'un vice 
capital, elle manque de générosité, car les Aristophane» 
patentés savent très-bien que ceux qu'ils livrent à la risée 
Be pourront pas leur répondre. 

Y a-t-il un beau courage à traîner sur la élaie les arï- 
ciens partis et les Ganaches^ lorsque les anciens partie et 
les Ganaches ont les bras liés et la bouche bâillonnée? 

Après cela, dans un ouvrage sérieux^ oserOTS-nous par- 
ler de ces publications^ qui marqueront tristenient notre 
époque et qui, apparemment, charment fort les loisirs dtl 
peuple qui se croit le plus spirituel du monde, puisqu'elles 
obtiennent les honneurs d'une dizaine d'édilionsj Fanny, 
plus bas encore, Rùjolbochey Ces darnes^ etc. 

Voilà donc, hélas ! oîi nous en sommes tombés \ 

Nous savons bien que l'éditeur et rîlmprimeur ne sont 
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pas sur des lits de roses ; ils ont peur, et la peur ne rai- 
sonne pas. « Singulier peuple, s'écriait la regrettable ma- 
dame Emile de Girardin , qui n'a de courage que sur les 
champs de bataille ! » 

En eflfet, que répondre à un éditeur, à un imprimeur 
qui vous disent : « J'ai trois enfants, et on me retirera 
mon brevet, c'est-à-dire mon gagne-pain. » 

« Ne voyez-vous pas ces lignes qui se dressent mena- 
çantes : c< atteint et convaincu d* avoir poussé au mépris 
du gouvernement^ au mépris des lois^ d'avoir injurié 
une classe de citoyens^ etc. Si vous citez un nom, vite un 
procès en diffamation. » 

A tout cela le remède serait facile, c'est que l'auteur 
fût seul responsable de ce qu'il écrit ; que l'éditeur et 
l'imprimeur ne fussent considérés que pour ce qu'ils sont, 
des industriels devant au service de la pensée leurs 
presses et leurs magasins, punissables seulement, alors 
que l'auteur ne s'est pas fait connaître, ou lorsqu'il n'est 
qu'un homme de paille. 

Toujours est-il qu'aujourd'hui Boileau ne trouverait 
pas un imprimeur pour ses satires , Molière, pour quel- 
ques-unes de ses pièces, encore moins Beaumarchais pour 
ses mémoires. 



26 mars 1863. 



LIBERTÉ DU TRAVAIL 



I 



Nous ayions à graod'peineëlevè un édifice de pièces et de mor* 
ceaux : la Bastille^ le château féodal renversés nous en avaient 
fourni les matériaux. Nous l'avions, nous et nos pères, ci- 
menté de nos larmes et de notre sang; pour base nous lui avions 
donné les Droits de r homme; au fronton nous avions inscrit 
ces mots impérissables : Liberté^ Égalité, Fraternité^ que 
les crimes mêmes de la Révolution n'ont pu effacer. Cet édifice 
avait été en quelque sorte voilé par les pompes guerrières de 
TEmpire, presque oublié au milieu du roulement des canons, 
des fantasmagories de la gloire militaire, de la chute des trônes. 
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de la dévastation du monde ; mais lorsque vint l'heure pour la 

France de payer cruellement sa gloire, elle se reprit d'amour 

pour soif œuvrp dp patience, pour sa cathédrale de Cologne 

toujours inachevée; elle venait de subir la spoliation de ses 

musées, mais elle s'en consola : son édifice lui restait t 

La France, tant de fois victorieuse, vaincue à son tour, se 

relevait plus imposante, elle se redressait toute sanglante 

encore, mais plus grande que jamais, elle était libre*. • ou à 
peu près. 
Ah ! cet édifice, de quel culte passionné il était l'objet de 

la part des hommes de ma génération, c'est-à-dire de celle qui 
est aux trois quarts partie I Nous le croyions si bien nôtre, si 
indestructible, car nous l'avions cramponné avec les fers 
forgés de nos chaînes brisées ; il nous semblait qu'il avait si 
bien pris racine dans notre sol^ qu'il était à l'abri de toutes les 
commotions, de tousjes tremblements de terre, à l'abri de la 
bombe et de la foudre. 

Et cependant, par le malheur des temps, nous avons vu 
notre pauvre édifice s'écrouler comme un château de cartes.*. 
Alors il 36 fit un grand silence, — mais bientôt, au milieu de cette 
poussière que jette dans les airs tout monument qui s'aiTaisse^ 
on entendit des battements de mains; c'était cette foule qui, 
comme les enfants, applaudit à tout ce qu'il y a de nouveau, et 
pour qui incendies, inondations sont un spectacle; c'étaient ces 
gens qui, avec les matériaux de Tédifice démantelé» se figu- 
raient qu'ils allaient reconstruire le pt^tit château de leurs an- 
cêtres, leur rêve d'Épiménide; d'autres, fortes tôtes, endoctri- 
nés par d'honorablesx publicistes qui y trouvaient leur profit, 
ayaieqt ^u grand'peur; et, charmés d^ se retrouver encore de^ 



bout après la commotion, iis se tâtaieot et eriaient : Vive moi I 

* 

k bas le parlementarisme, le représentatif! C'était enfin eette 

tourbe qui, dans toute commotion, espère faire ses affaires. 
Manzoni nous représente les facchiniAe Florence criant : Vive 
la peste I ceuxH;i hurlaient : vive le silence ! ils aboyaient au 
soleil couchant de la liberté, comme les chiens aboient à la 
lune, canailles de vagues de f Océan en révolutio?i ! en me 
servant de la métaphore un peu hardie de notre grand 
poëte. 

Ah f alors quelles angoisses 1 Tocqueville nous dit qu'il était 
iriste à en mourir et ne voulait pas être consolé; alors de 
quel profond tœdiiim vîtœ ne fûmes-nous pas saisis! Vivre 
encore, ne fût-ce que par curiosité, à quoi bon ? Nous en avions 
trop vu pouf avoir le désir d'en voir davantage ! 

Et cependant, au milieu de ce cataclysme, nous qui ne som*' 
mes pas des anciens partis, mais qui sommes du parti tou> 
jours vivant, toujours jeune, du parti de la France et de la li- 
berté, tout en portant dans notre âme le deuil du passé, nous 
nous mîmes à interroger l'avenir, nous cherchâmes à surpren- 
dre si quelque embellie nevenaitpas à poindre dans notre cie! 
brumeux, puis à nous demander si dan s toutes ces évolutions, la 
force même des choses n'amènerait pas des conquêtes si gran- 
des que, pour les obtenir, nous ne croirions pas trop les payer 
par les épreuves que nous avons subies, conquêtes que peut- 
être nous n'aurions jamais obtenues si nous n'étions sortis des 
ernières des anciens régimes; et il nous semblait que la liberté 
se remettait à marcher comme si, dans la halte qu'on lui avait 
fait faire, elle avait repris des forces et acquis une irrésistible 
impulsion. Ces conquêtes sont la liberté de conscience, là li- 
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berté da commerce (1). Et nous aussi nous nous sommes fiés 
en la Providence. 

(1) À la condition toutefois que la liberté du commerce nous dé- 
livrera des douanes et de Tarmée de 25,000 hommes qu'elles met- 
tent sur pied ; mais si nous devions conserver une douane fiscale 
uniquement destinée à grossir les revenus du trésor, il est certain 
que la liberté du commerce ainsi entendue ne serait qu'un leurre, 
qu'une cause de ruine pour le pays, fatale aux producteurs et avan- 
tageuse dans une mesure insignifiante aux consommateurs. 

Le libre échange loyalement et sagement pratiqué, ne peut être 
qu*un trait d'union^ Folk-verein, entre les peuples, rendre les 
guerres beaucoup plus difficiles, et par suite, réduire les armées per- 
manentes qui sont le fléau de l'Europe. Nous croyons donc pouvoir 
affirmer que cela est incontestable, bien que nous ne nous donnions pas 
pour un docteur en économie politique, attendant pour prendre nos 
grades, avec Mac-CuUoch, que cette science, « qui n'a été jusqu'à 
présent qu'une astrologie, devienne une astronomie. • 
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II 



Si nous avotis passé une partie de notre vie dans l'étude des 
lois, ce que nous avons appris d'abord, c'est le respect de la 
loi, et c'est avec ce sentiment que bous avons examiné notre loi 
fondamentale, la Constitution du 14 janvier 1852. Longtemps, 
nous l'avouons, nous avons été tout désorienté, la tête nous 
tournait ; qu'on nous le pardonne, on ne se refait pas en un 
instant ; nous avions vécu une vie d'homme, trente-huit ans, 
sous un autre pacte, et qu'on se figure un peu un grave magis- 
trat tout imprégné de droit romain et se trouvant tout à coup 
en pays d'enquêtes par tourbe, en présence de co-jureurs, 
il sera, il faut croire, un peu ahuri ; qu'on se figure un An- 
glais, un Américain, gens habitués à tout faire par eux-mêmes, 
leurs affaires, leur justice, leurs chemins, ponts et^anaux, en 
présence de notre centralisation, de nos conseils supérieurs, de 
nos hautes commissions, de nos corps impériaux des ponts et 
chaussées, ingénieurs hydrographes, de nos vastes corpora- 
tions d'agents de change, de notaii:es, d'avoués, etc., en pré- 
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sence de notre système jadiciaire si saramment hiérar- ' 

chisé : ils n'y concevraient absolnment rien, et, ponreax,nn 
appel dans rintérêt de la loi lear paraîtrait ane. énigme in- 
déchiffrable. 

Eh bien t nous l'avouons, nous en étions un peu là ! 

Le souverain qui, dans nos idées peut-être importées de 
l'Angleterre, par une de ces fictions si saintes qu'elles valent 
une vérité, ne peut faire mal {cannot dow rung), le souve- 
rain est aujourd'hui responsable devant le peuple français^ 
et les ministres, eux, ne sont plus responsables que chacun en 
ce gui les concerne^ des actes du gouvernement^ c'est-à-dire 
que l'opinion, la voix du peuple qui trouve (je suppose) qu'ils 
font mal ses affaires, n'a pats de prise sur eux, ne peut les dis- 
cuter ni dans les chambres, ni en dehors des chambres, qu'il 
faut donc qu'eUe monte comme une immense clameur jusqu'aux 
sphères élevées du pouvoir que jusqu'alors on avait voulu pla- 
cer si haut que les bruits de la terre y parvenaient à peine, 
comme ces cimes élevées qui, au milieu de leurs splendeurs se- 
reines, voient les orages s'amasser à leurs pieds et n'en sont 
averties que par d'inoffensifs échos. 

Que dirons-nous encore du Corps législatif, condamné à re- 
jeter en bloc le budget de tout un ministère, »i bien que, sous 
la Restauration, par le refus des 25,000 francs pour la salle à 
manger de H. de Peyronnet, la France aurait couru risque de 
se trouver sans justice ? Que dirons-nous encore de la publicité 
crépusculaire du Sénat, suivant l'expression d'un grave pu^ 
bliciste, M. le docteur Véron? 

Il est vrai que depuis on a apporté quelque modification, que 
le fameux décret du 21 novembre nous a un peu... comment 
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dirais-je? <^ qa'on mô passe une expression de mon ancien 
métiaF d'homme de cheval, — qiie Iedi( décret nous a un p^u 
décroché la gourmette et desserré la muserolle ; il est vrai 
aussi que maintenant le Corps législatif ne vote plus par mipis* 
tèrp, mais par section. 

Si hiep qu'un aipendemept^ rejeté par le conseil d'État, qui 
a le dernier mot, sur le chapitre des subsistances de l^rnuée, par 
ei^emple, pourrait entraîner le rejet de tout ce chapitre, f. e| 
l'ordinaire du soldat, serait renversé. 

Mais nous n'avons nullement envie d'examiner ce qu'il y a 
d'incons>ftdtionnel dans la Constitution du 14 janvier {8S^, 
c'est- à-jdire de peu en harmonie avec les principes de 1789, 
sous rinvQcation desquels el)e se met, qu'elle reconnaît, conr 
firme et garantit; avec respect nous nous inclinons devant 
elle et nous reprenons courage ; nous nous rattachons à l'espé* 
rance en présence de ce bienheureux article 20 qu'elle contient 
et qui consacre le droit de pétition (1). 



(1) Un éminent publiciste, M. Edouard Laboulaye, a fait admira- 
blement valoir ce droit de pétition dans un de ces remarquables ar- 
ticles dont il enrichit la Revue nationale {'^^ mars i8t)l , p. 163.) 

« L'abolition de la ti^ite des noirs, sollicitée, en 1782, parles 
quakers, redemandée, en i 787-1788, par un nombre de signatures 
qui grossissait chaque année, fut la première victoire législative 
obtenue parles pétitions; cVst ainsi que Tabolition de Tesclavagea 
été obtenue par '20,000 pétitions présentées de 18i4 à 1833; c'est 
ainsi que, de 18*25 à 1829, 6,000 pétitions ont demandé l'émancipa- 
tien catholique; rémancipation l'a emporté malgré 9,000 pétitions 
de protestants plus ardents qu'éclairés. » 
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La Constitution a refusé au Corps législatif le droit d'inilia- 
tive, et, dans ses mains, elle a subordonné au conseil d'État le 
droit d'amendement; mais en même temps, fidèle à son ori- 
gine, au suffrage universel, elle a, dans sa sagesse, dit à chaque 
citoyen : c Ta voix, si humble qu'elle soit, pourra monter jus- 
qu'à notre premier corps délibérant, elle y sera écoutée ; du 
sein de la foule pourra partir le cri de caveant consules; et ce 
cri ne sera pas factieux, car tu as le droit de le faire entendre, 
et le Sénat avisera. * 

Ah I ce droit de pétition ; il brille comme l'étoile polaire 
dans notre ciel un peu rembruni ; il est le plus riche joyau 
dont le peuple français puisse se parer, plus précieux mille 
fois que le hmenxrégent^ il mérite d'être appelé la montagne 
de lumière^ bien mieux que le Koh-i^noor de la reine Vic- 
toria. 

Oui, la voix d'un pauvre prolétaire peut s'élever jusqu'à 
vous dire : « Messieurs les sénateurs, on nous parle sans 
cesse de prospérité publique, et cependant si, commme l'a dit 
Vauban, le plus grand et peut-être le seul grand homme qu'ait 
produit le siècle de Louis XIV, < La prospérité est en raison 
€ directe de la facilité avec laquelle le peuple se procure les 
€ objets de première nécessité^ » Certes, le thermomètre 
n'accuse pas un degré élevé, car jamais la vie n'a été 
aussi chère. 125 millions d'impôts d'augmentation viennent 
de frapper les objets de consommation habituelle : le tabac (1 ) 



(<)Le tabac qui, en 1851, rapportait 126 millions, en rapporte 215 
en 4861 . 
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qui, il est vrai, n'est pas de première nécessité, mais qui est 
devenu un besoin, qui est l'opium avec lequel le peuple en- 
dort ses misères ; l'alcool, qui est le vin concentré, et qui, 
certes, ne mérite pas de faveur, car il est dangereux et mal- 
sain; mais, alors, dégrevez le vin, dont l'ouvrier laborieux a 
besoin, le sucre, qui est la médecine du pauvre. 

On voulait encore, hier, surcharger le sel, si indispensable 
à l'agriculteur, à l'éleveur, t On ne doit pas, Montesquieu l'a 
dit, prendre sur les besoins réels du peuple pour les besoins 
imaginaires de l'État. » Oui, certes, il faut des impôts; il faut 
arriver à l'équilibre du budget, et Tannée prochaine vous n'au- 
rez pas la ressource des obligations trentenaires, ni celle de la 
conversion des rentes. Aurez-vous recours encore à l'emprunt 
qui grève l'avenir? Hélas 1 que nous sommes loin des 
63,307,635 francs de rentes 5 pour cent de la Restauration, 
en 1814 ! Aujourd'hui la dette consolidée est décuplée, et ce- 
pendant, emprunts ou économies, il n'y a pas de moyen terme; 
et l'Europe entière, qui semble vouloir justifier la prophétie 
de Montesquieu lorsqu'il a dit qu'elle périrait par ses gens 
d'armes, l'Europe est effrayée de celte immense ruine, de ce 
nouveau fléau qui a nom de paix armée. La France, cette 
puissance méditerranéenne et si éminemment militaire, la 
France, qui a fait ses preuves, ne sentira-t-elle donc pas que 
c'est à elle qu'il appartient de désarmer la première; et en 
est-il beaucoup parmi vous, honorables sénateurs, qui ne 
soient convaincus que, le lendemain du jour où on aurait li- 
cencié 150 à 200,000 hommes, la France serait plus grande, 
plus puissante, plus respectée que jamais , au lieu d'inspirer 
ces sentiments de crainte, qui sont mauvais, — car,tôt ou tard. 
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cent qui le$ ont éprouvés se rengenf , — elle serait bénie de 
l'Europe entière, qui, bientôt, ati lieu d'accumuler des forti- 
iBcâtîons, de couler et de rayer des cations, se lîtreraîl aux 
travaux productifs de la paix. Avec une résefve et une garde 
nationale, aved des écoles de tir (1), la France, calme dans 
sa force, serait inattaquable et invulnérable. 

Mais, messieurs les sénateurs (c'est toujours la voix d'en 
bas qui parle), si nous avons tant de peine â noils procuret* lé 
boire et le manger, que dirons-nous donc du couverte E(, 
grand Dieu! quand cessera-t-on donc de nous embellir? c Les 
populations errantes, chassées par le pic et la pioche ne sa- 
vent où poser leurs pénates errants , ne savent ni où vivre 
ni où mourir. » 

Lorsque, dans les bois, un enfant, — cet âge est sans pitié, — 
si'amusé à bouleverser une fourmillière, quel triste spectacle f 
Les pauvres bestioles courant éperdues, les mères emportant 
leurs œufs, d'autres ramassant les provisions entassées pour 
l'hiver, puis des cadavres çà el là ; c'est une véritable scène de 
désolation... Eh bien, lorsque, à travers un quartier popu- 
leux, un boulevard vient tout à coup bouleverser la fourmrl- 
lière humaine, que de victimes, que de désastres I 



(1) C*est ce que l'auteur àe» Forces militaires des prindpa^a ptitf- 
sauces de l'Europe, ouvrage qui a Thonneur de figurer dans la biblio- 
thèque du Sénat, a cherché à démontrer. Il est vrai qu'il parlait de 
rorganisation des tirs nationaux dans toutes* les communes de France. 
Quant au tir de Vincennes, il est à peu près aussi utile pour la 
population que celui des poupées de plâtre dâins IcS Ghaiàps- 
Elyséestf 



— 31 — 

Heorent nos voisins les Anglais, Chez qui rancienn^ 
fliaxlme : Nemo cogitur rem stiam vendere etiam just6 
pretio^ est ericore la règle, et où, quand il est nécessaire de 
s'attaquer à une propriété dans nn but d'utilité (jublique, la lé- 
gislature peut seule intervenir et forcer le propriétaire à y con- 
sentir. 

Telle était aussi la législation qui nous régissait; mais nous 
avons changé tout cela, et aujourd'hui un décret suiBt pour 
exproprier tout un quartier, tout une ruche d'une trentaine dé 
mille âmes. 

€ En vain, dira une voix éloquente, le pouvoir d'expro* 
prier est exorbitant du droit commun, et l'on ne saurait 
livrer la propriété privée aux caprices d'autorités subalternes; 
mais le pouvoir central est placé si hauty et dans de telles 
conditions d'impartialité, qu'il est le juge le plus juste et 
le plus éclairé de r utilité publique (\)^ » 

Mais c'est que ce pouvoir central est trop élevé .pour s'oc* 
cuper des détails ; c'est qu'en fin de compte, de délégations en 
délégations, il descend à quelques commis, qui eux-mêmes 
sont obsédés par tous les faiseurs de projets, spéculateurs, pro- 
priétaires achetant pour être expropriés ; en un mot, l'agio* 
tage désertant la Bourse pour se porter sur lés terrains. 

Pour l'amour de Dieu, trêve d'embellissements, épargnez 
ce vieux Paris, que Montaigne aimait si tendrement, juS" 



(1) Rapport de M. le premier président Troplong, fnterpréïaflôfi 
et modification de la ConstUution du 14 septembre 1852 (2i décem- 
bre 1852.) 
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ques à ses verrues et à ses taches, c Je ne sois Français, di- 
sait-il, que par cette grande cité; grande en peuple, grande en 
félicité de son assiette, mais surtoat grande et incomparable 
en variété de conmioditez ; la gloire de la France, Tan des 
plus nobles ornements du monde. » 

Voilà comme en parlait Montaigne dans son pittoresque 
château du Périgord ; mais aujourd'hui, hélas t il ne pourrait 
plus ajouter : f Tant qu'elle durera, je n'aurai faute de re- 
traicte où rendre mes abbois, suffisante à me faire perdre le 
regret de toute aultre retraicte. » 

Ce vieux Paris, chanté par Villon, était fort laid ; mais que 
sa laideur était aimable! Chaque maison, chaque coin de rue 
réveillait un souvenir. Madame de Staël, dans l'exil, regrettait 
son ruisseau de la rue du Bac; il inspirait à une vaillante 
femme du peuple, la mère de notre immortelle 6. Sand, un 
hymne de tendresse. 

Aujourd'hui le voilà qui se métamorphose; bientôt, avec ses 
immenses façades en ligne droite, avec ses vastes hôtels garnis 
qui ont l'air de casernes, il ressemblera à New-York(l). Il sera 
bientôt monotone comme ces villes régulières : Nancy, Ver- 
sailles, Carlsrahe; villes toutes grandes ouvertes à Tennui, qui 
s'épanouit dans leurs larges rues. 

Les façades de pierre poussent comme champignons; appar- 
tements dorés et inconmiodes; luxe et misère : Paris, parvenu 

(i) Voir Paris moderne, plan d'une vUle modèle, que l'auteur a ap- 
pelée Novutopie, p. 77. Cet ouvrage, qui figure à la bibliothèque du 
Sénat» a, sous une forme plaisante, traité des questions fort impor- 
tantes. 



— 33 — 

endimanché, chasse le pauvre peuple , qui se réAigie anx 
extrémités. Nous n'avons jamais ea la maison confortable de 
TAnglais, qui, entourée de son petit jardin, isolée, lui appar- 
tient en propre, est son chez lui, en un mot, son at home ; 
mais la vieille maison de Paris, moins égoïste, plus frater- 
nelle, était d'ordinaire un microcosme : au rez-de-chaussée, le 
commerce; puis, d'étage et étage, l'aisance allait decrescendo 
jusqu'à la mansarde, à qui, bien souvent, le salon tendait une 
main secourable, mais aussi combien de fois, dans les mau- 
vais temps, la mansarde n'a-t-elie pas protégé, sauvé le salon 1 
Aujourd'hui, l'ouvrier traqué, exilé loin du centre de ses tra- 
vaux, va s'agglomérant en essaims autour de la grande ville. 
Et ne craignez-vous pas, les mauvais jours arrivant, une inva- 
sion des barbares de vos frontières, et dont vos remparts ne 
sauraient vous protéger? Ne craignez-vous pas qu'ils ne vien- 
nent se jeter sur ces rues devenues pour eux la terre étran- 
gère, se heurter à ces palais qui leur sont fermés? Car au- 
jourd'hui on appelle cela des palais ; et nous avons même 
entendu comparer ces bâtisses régulières et monotones aux 
travaux des Pharaons. C'est à peu près coumie si l'on com- 
parait la cheminée qui dégorge la fumée dVne usine à la py« 
ramide de Ghéops. 

Mais ce n'est pas seulement au pauvre que Paris devient in- 
habitable; le riche lui-même fuira bientôt une ville où il ne 
trouve ni sécurité ni repos. On cite un propriétaire, M. le mar- 
quis de Préault, qui avait dans la me Blanche un hôtel si fas- 
tueux, que la ville dut lui allouer 30,000 francs d'indemnité 
seulement pour les peintures d'une coupole : le voilà qui se 

remet à l'œuvre, appelle l'architecte, le décorateur, et rue du 

3 
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Golysée un nouveau château s'élère, un immebse jardin étale 
sa verte pelouse, et ses massifs savamment distribués, et ses 
allées serpentant au milieu de kiosques rustiques. 

Mais voilà qu'un nouveau boulevard vient le relancer de re- 
chef; voilà qu'il lui faudra se mettre sur de nouveaux frais^ et 
que le budget de la grande ville^ qui en 1847 était de 46 mil* 
lions et en 4864 de 172^ va se mettre de nouveau en dépense 
et l'indemniser j90{/r cause (futilité publique I 

Mais vous-mêmes. Messieurs les Sénateurs, aveis^vous pu 
TOUS défendre contre la Voierie^ qui malgré son nom tant soit 
peu roturier, vous a montré qu'elle est une haute et puissante 
dame; avea-vous pu sauver du vandalisme et votre palais et 
votre jardin? Jamais sécante plus brutale a-t-elle bouleversé la 
symétrie d'un parc, déraciné les platanes séculaires, le tout 
pour pratiquer une rue de guingois qui va, donnant du nez 
comme dans un masque contre un pâté de pierre qu'on appelle 
rOdéon, apporter à vos graves délibérations le retentisse* 
ment de la voiture de moellons et les cris discordants de la 
Tille? 

Il y avait une fontaine, véritable chef-d'œuvre, tout Paris 
l'admirait : tapie dans la mousse sous un dôme de verdure^ 
tenue à distance des yeux du vulgaire au fond d'une allée mys-» . 
tërieuse; on aurait dit le sanctuaire d'une divinité de la fable 
dans les bois sacrés 

Nec fas limina divûm 
Tanger e 

Sur sa conque marine, Vénus sortant des eaux nous appa* 
raissait dans le lointain. Têtue de sa pudeur^ belle de eetle 



J 



— 3 -^ 

beauté qui s'ignore encore^ se cherche et se iroure dana les 
yeux qui l'admirent. 

Ah ! combien de fois le vieillard, qui, dulces moriens remi- 
niscitur Argos^ a-t-il été rêver auprès de toi le brillant okA 
qui t'a vue naître et se rappeler ses voyages et ses souvenirs 
d'enfance ! Couibien de fois le jeune poëte a-t-il été élancer son 
eœur vers toi, te demander des inspirations, ô toi, charmante 
déesse^ transfuge de cette Grèce chérie^ notre patrie intellec* 
luelle à tous, de cette Grèce qui mérite seule de surnager suf 
l'océan des âges^ car elle fut la patrie du beau, des Muses, des 
Grâces; jamais elle ne fut déshonorée par les amphithéâtres, 
par les supplices raffinés et par les turpitudes de cette grande 
prostituée qu'on appelle Home. 

Eh bien la voierio a mis la main sur Vénus \ je l'ai vue dé- 
aarticulée sous les coups de marteau^ emportée par des ma< 
nœuvres. 



Le fer d mutilé ses membres délicats^ 

Hélas! elle semblait et plus chaste et plus belle, 

Gâcher sa honte en leurs bras. 
Dans un fort pris d^assaut, telle une vierge en larmes» 
Aux yeux des forcenés dont Tinsolente ardeur 
Déchire les tissus qui dérobaient ses charmes, 

Se voile encore de pudeur (1). 



Vénus a été portée à quelques mètres de la lourde bâtisse, 
œuvre florentine de Marie de Médicis, et de ses murs de pierres 



(1) G. D£LA\ioN£| Ile Messiétme. 
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vennicellées; dans sa niche, elle est là comme an factionnaire 
dans sa gaérite. 

Derrière elle la rae, et le passant attardé, la nuit... proh 
ptidort 



Ah ! messieurs du conseil municipal, tous êtes certes des 
hommes éminents, des savants, des économistes distingués^ 
mais que si vous étiez le bon boutiquier, l'entrepreneur que 
nous aurions élus pour faire nos affaires, parce quMls les con- 
naissent, pour représenter nos intérêts, parce qu'ils sont 
les leurs, ne diriez- vous pas avec nous : c Assez d'embellisse- 
ments comme cela, car avant d'embellir notre demeure pour 
l'agrément de nos descendants, qui ne nous en sauront pas gré, 
trouvant peut-être que nous avons agi iin peu largement et 
escompté l'avenir, il faut cependant songer à nous loger de 
notre vivant, assez de ces embellissements fort chers et qui 
sont parfois fort laids : moins de faillites et de suicides, moins 
de pauvres et de prostituées dans les rues, voilà les véritables 
embellissements. » 

Paris, la grande ville, vieille enfant terrible, touche à tout, 
s'attaque à tout; aujourd'hui elle ne rêve que casernes et ave- 
nues indéfiniment prolongées, et la voilà qui détruit ce boule- 
vard que le populaire avait, par antiphrase, appelé le boule-' 
vard du crime, et qui était le rendez- vous favori de toutes ses 
joies de familles; elle s'est conduite en enfant prodigue qui ne 
sait pas compter, car depuis huit aifô elle n'est pas en règle 
avec la Cour des comptes; il est urgent de lui donner un con- 
seil judiciaire. 
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III 



Une voix de la presse pourrait vous dire, messieurs les séna- 
teurs, c mieux vaudrait cent fois la censure elle-même que le 
régime louche et bâtard gui nous opprime. La censure est un 
moyen brutal, mais qui du moins a de la franchise ;, avec elle ' 
on sait à quoi s'en tenir; puis, elle ne peut pas durer long- 
temps; par le temps qui court, un gouvernement qui ne sau- 
rait vivre sans la censure, ne serait pas viable : mais avec 
les avertissements, les communiqués, avec la censure préven- 
tive et de bas aloi de MM. les imprimeurs et libraires, à qui 
l'autorité peut retirer le brevet qui les fait vivre, espère-t-on 
faire prendre le change? N'a t-on pas vu un préfet avertir le 
journal de la localité parce qu'il avait patronné un engrais qui 
n'était pas en bonne odeur auprès de la préfecture I Et com- 
ment voulez-vous que les plaintes se formulent, que les justes 
griefs demandent leur redressement, que la vérité, en un mot, 
parvienne jusqu'au gouvernement, qui a tant d'intérêt à la 
connaître? 

Rappelez-vous ce que disait dans les Gent-Jours Napoléon, 



instrnit par le malheur : c Je veux la liberté de la presse sur- 
tout, t étouffer est absurde; je suis convaincu sur cet 
article. » 

La presse est aujourd'hui au peuple ce qu'est la parole à 
rhomme. 

Le fabuliste a dit que la langue était ce qu'il y avait de 
meilleur et de pis; couperez-vous la langue du peuple, ou vous 
efforcerez-vous de lui mettre des sourdines, de la paralyser? 
Le peuple se rira de vos efforts et n'en glosera que mieux aux 
dépens de ses gouvernants : puis, ne voyons-nous pas autour 
de^nous si les peuples qui^ont la liberté de langue ne sont pas 
aussi les plus riches , les plus heureux, les plus civilisés; c'est 
que la presse libre vaut mieux que les nouvelles à la main, que 
le gazetier de Hollande ; c'est qu'elle est la soupape de sûreté. 
Avec des journaux avertis, avec une presse qui se débat inces- 
samment entre les terreurs de l'imprimeur et les dangers de la 
police correctionnelle , tout parsitt marcher sans brait, sans 
secousse; les adresses de pleuvoir, les populations, qui comme 
les enfants, courent à tout spectacle, d'acclamer... Mais 
vienne un moment difficile, et tout à coup on trouve que le 
sol était miné comme si les populations eussent enfoui en terre 
les plaintes, les vœux qu'on leur avait renfoncés dans la gorge. 
Tout tremble et l'édifice qu'on croyait si solide s'écroule suf 
le sol effondré; votre édifice, vous l'aviez cependant forte- 
ment relié, exhaussé sur des colonnes de fer, mais le fer est 
traître^ comme disent les gens du métier, il n'avertit pas, el 
tout à coup il se brise à l'instant oJi on s'y attendait le moin^. 
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IV 



Il est bien d'autres questions que, certes, il ne nous con*- 
viendrait pas de toucher, môme en passant. 

Fata viam invenient. 
* 

Aussi ne parlerons-nous pas de cette question romaine qui 
86 dresse comme un point d'interrogation et semble à chaque 
instant grandir et devenir plus menaçante. Mais ce n'est qu'une 
fantasmagorie; il n'y a de question romaine que parce qu*à la 
question on ne veut pas faire la réponse, et il n'y en a 
qu'une... C'est celle qu'articulait à son lit de mort, dans ses 
dernières paroles, le grand ministre que l'Italie, que l'Europe 
ont perdu 2 < Libéra Chiesa in libero siato. » l'Églisç libre 
dans l'État libre. 

Aujourd'hui, le chef de la Catholicité ne peut être le pape 
des Autrichiens, pas plus que celui des Piémontais ou des 
Français, régnant sur un petit domaine que les soldats étrau- 
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gers Yiennent lui garder, parce qne, sans leurs baîonnetteft, il 
le verrait échapper de ses mains débiles ; la Providence l'ap- 
pelle & de plus hautes destinées : il sera le chef vénéré et indé* 
pendant de cent trente millions de catholiques. 

Et alors les fidèles, payant les frais de leur culte ; les lévites 
maîtres dans leurs temples, rendant à César ce qui appartient 
à César, c'est-à-dire obéissance aux lois civiles du royaume^ 
mais cessant de vouloir être des instrumenta regni^ car ils 
auront répudié cette malheureuse alliance du trône et de 
l'autel , qui a fait tant de mal, alors tous les cultes, toutes les 
propagandes sans exception, trouveront auprès de la loi une égale 
protection , autant qu'ils ne seront pas attentatoires à la morale 
publique. — Alors les évéques et les curés pourront aller au- 
près de leur chef spirituel sans demander congé à leurs princes 
temporels. 

Alors et seulement alors, régnera la paix, le jour du Messie 
sera arrivé ; la sainte religion du Christ se propagera et mar- 
chera à cette universalité que TÉcriture lui a promise, parce 
qu'elle sera la religion des hommes libres, des peuples civi- 
lisés. 

Alors, ici-bas, nous verrons le règne de la loi qui est essen- 
tiellement laïque^ et non pas athée comme on Ta dit (ce serait 
un blasphème), car toute loi doit être faite selon l'esprit de 
Dieu, t^dre sans cesse à s'en inspirer; elle doit être l'écho de 
cette voix intérieure de justice que Dieu a mise au fond de nos 
cœurs à tous, mais que trop souvent nous laissons étouffer par 
le cri des passions, et cette voix nous ordonne de vénérer nos 
parents, de protéger le faible, de secourir l'indigent et de res- 
pecter l'individu^ l'homme que Dieu à fait à son image ; mais 
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à ses yenxtonslesdogmes^qn'ellen'apas mission de contrôler, 
tontes les croyances, qu'elle n'a pas mission de sonder dans les 
cœurs doivent lui être non pas également indifférents, mais 
sacrés. 

La séparation de l'Église et de l'État, depuis longtemps com- 
plète en Amérique, vient de prendre droit de cité en Hollande ; 
c'est une de ces évolutions que la civilisation, dans sa marche 
majestueuse, amène fatalement avec elle. Malheur aux nations 
qui voudraient se mettre en travers, s'efforçantd'étayer le trône 
sur l'autel et l'autel sur le trône, comme l'ont fait l'Espagne, 
rAutriche, trop longtemps la France; elles ne réussiraient qu'à 
ruiner l'un et l'autre. 

Dernièrement le souverain du Céleste - Empire reconnais- 
sait lui-même qu'il était absurde que ceux de ses sujets deve- 
nus chrétiens, fussent obligés de contribuer aux frais du culte 
des Ancêtres ou de celui de Bouddha qu'ils ont abandonné ; est- 
il plus rationnel, dans notre France, que le protestant, Tisraé- 
lite payent les ministres du culte catholique qui, dans leurs 
chaires, les anathémisent journellement? 

Est-il plus rationnel, chez nos voisins les Anglais, que les 
catholiques soient pressurés pour subvenir au luxe des mi- 
nistres de l'Église anglicane ? 

Et pour le dire en passant, nous sommes un singulier peuple, 
dans l'admiration perpétuelle où nous vivons de nous-mêmes, 
dans notre profonde ignorance de ce qui n'est pas nous-mêmes; 
nous avons raison de nous croire la gent la plus spirituelle du 
monde, car de l'esprit, nous en avons de quoi défrayer le 
monde en drames, vaudevilles, couplets et quolibets, mais 
nous sommes, il faut nous rendre cette justice, bien routi- 




jà&n (i), bien assema à la mode^ et la mode eonsiste à faire 
précisément le contraire de ce qu'ont fait nos përea. 



(1) Nous lisons dans un journal sérieux^ honnête, bien rédigé {le 
Temps, du 24 novembre 1869) ce petit entrefilet : 

« Voici une nouvelle que nous extrayons de la France muskaUf 
noi|8 désirons vivement qu'elle soit parfaitement authentique, 

« Le prQJet de budget pour Tannée prochaine renfermera unç sub- 
vention de 100,000 fr, pour le Théâtre-Lyrique. » 

Faut-il, grand Dieu! que la routine soit une puissance pour le 
pauvre bétail humain, soit qu*elle se traîne dans la fange dont il ne 
peut se dépêtrer, soit que, se frayant crânement sa voie, elle jette de 
la poussière aux yeux des badauds! Ici on fera sonneries grands mots 
ifi protection des arts, de merveiUes théâtrales, l'adnûration et l'ap- 
pât du iponde entier.., 

£h quoi ! il faudra que le paysan des Landes ou de Quimper four- 
nisse aux amusements de la grande ville!... Mais, dira-t-on 2 mil- 
lions de subvention pour les théâtres font à peine un centime par 
an pour chacun de nous, homme, femme, enfant ; oui, ainsi compté, 
œla forme une très-petite somme, mais additionnez tout ce qui est 
dépensé en embellissements inutiles, en rôceptiops, pour lesquelles 
on a voté un crédit illimité, en feux d'artifices, en un mot, en ba- 
dauderies, et on verra que cela fait un assez joli total. 

Je ne dirai pas qu'un habitant du pays de Galles, un Irlandais, se- 
rait bien étonné qu'on lui demandât de subventionner Drury-lane 
eu Covent'Garden, mais Thabitant de Londres lui-même ne le serait 
pas moins si on lui proposait de contribuer pour donner 100,000 fr. 
par ai) au ténor en renom. 

Avant h révolution et depuis, c'étaient les menus plaisirs q\xi 
payaient les subventions théâtrales, aussi voyait-on s'étaler les loges 
des gentilshommes de la chambre; l'Opéra, le corps des ballets 
Jouaient un grand rôle, on en faisait les honneurs aux nobles étran- 
gers. Aujourd'hui, c'est TÉtat qui subventionne l'Opéra, les Italiens, 



Le ETiii* sibcla a toBtiè contra les couvents, contre l'édaca** 
tioD religieuse^ En i764, nn arrêt rendu par le Parlement, 
chambres réunies, a expulsé les jésuites, et qu'on veuille re« 
garder comme apocryphes les monita seereta et tout ce qu'on 
a publié contre cette société, on ne peut révoquer eu doute les 
cansiituHons que les bons pères furent obligés de produira et 



c*est-à*dire la fortune de tous; les pauvres paient les plaisirs de^ 
riches. 

Singulier peuple que le nôtre, qui traîne les défroques du passé 
dont il ne peut se défaire; ne dirait-on pas un sans-culotte avec 
Tépée au côté, affublé d'un habit de marquis et par-dessus d'un pa- 
letot de propriétaire, fiaisant humblement la révérence à VCEU-dê 
bcBuf, tout en lui montrant le poing, ou bien encore dansant grave- 
ment sur un air de menuet la carmagnole en talons rouges. 

Lorsque la Constituante détermina la liste civile du roi Louis XVI, 
elle se prit d*une belle émulation et la fixa i^.pas moins de 25 mil- 
lions de livres par an, chiffre que les Anglais allouaient à leur sou* 
verain; mais notre générosité amusa beaucoup nos voisins, o^est 
qu'en effet le roi d'Angleterre, sur cette liste civile, avait à payer ses 
ministres et ses ambassadeurs, taqdis que les 25 millions accordés à 
notre souverain ne devaient servir qu'à alimenter les fastueuses inu- 
tilités de sa cour; et il faut convenir que c*était un peu cher. 

A la Restauration, Louis XVITI reçut également 25 millions^ mais 
il payait les subventions théâtrales et sa maison militaire, environ 
6 millions par an. 

£n 1830, Louis-Philippe qq reçut que i2 millions : il n'avait pa9 
de maison militaire et lep subventions théâtrales furent 4é8ormais 
payées par le trésor. 

Aujourd'hui la liste civile de la reine d'Angleterre, la reine du 
plus puissant et du plus riche pays de la terre, est de 385,000 livres 
fiterling, soit 9,625,000 fr. 
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qui motivèrent le fameux arrêt, aceompagné de l'extrait tout-à- 

fait édifiant qu'il nous en donne. Eh bien t aujourd'hui tous 
nos pères de famille, gens pour leur compte passablement 

voltairiens, ne manquent pas de faire élever leurs filles au 

Sacré'Ccsur, c'est-à-dire de les vouer au culte de Marie Aia^ 

coque^ d'envoyer leurs garçons aux Jésuites ; c'est la mode. 

11 est vrai que les jésuites savent se bien faire venir des 
jeunes gens, les nourrissent et les amusent mieux que notre 
Université, si bien hiérarchisée et enrégimentée par le grand 
homme, etquiaprécieusementconservé, danscesprisons qu'on 
appelle des lycées, moitié casernes, moitié couvents , cette 
éducation de cuMe-jatte^ toute bourrée de latin et de racines 
grecques, qu'elle est en possession de donner à notre Spes al* 
fera Trojœ, 

Mais, de l'enseignement des révérends Pères ou des dames 
du Sacré-Cœur, quelle génération dé» citoyens et de mères de 
famille espérez-vous obtenir? Ces aimables petits jeunes gens^ 
très-habiles à la chasse des emplois et des riches héritières , 
pratiquants izélés de la dévotion facile, sans avoir souvent 
lueur de sentimens religieux dans le cœur, feront certes des pa- 
triotes bien dévoués, des hommes bien trempés pour soutenir les 
luttes de la vie et gravir le rude sentier du devoir! Ces jeunes 
filles, véritables païennes qui n'ont jamais élevé leur pensée 
jusqu'à Dieu, mais en revanche sont très-fidèles à une sainte, 
la fondatrice de leur couvent, à quelque Notre-Dame de la Salètte 
ou de Lourdes, très-croyantes dans la vertu de leurs bimbelot- 
teries, se plongent dans les extases hystériques du quiétisme, 
puis pèchent en toute sécurité, bien sûres qu'elles sont de ra- 
cheter leur salut par un repentir tardif qu'elles offriront à 
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Dieu, quand elles n'auront plus que cela à lui donner, mieux 
encore quand elles auront de quoi acheter des indulgences et 
qu'elles dépouilleront leurs familles pour envoyer au denier de 
Saint-Pierre. 

Continuellement occupées à courir d'églises en églises après 
le prédicateur à la mode, à tout rapporter à leurs confesseurs ou 
directeurs, qui les ont en quelque sorte absorbées, confisquées 
pour la vie, voilà certes des femmes bien propres à soutenir 
leurs maris dans les difficultés de la vie, à élever des enfants, 
en un mot à asseoir au foyer domestique des vertus solides. 

On a sur tous les tons célébré l'auteur du Concordat; mais 
lui-môme l'a avoué : t La plus grande faute de mon règne 
est d^ avoir fait le Concordat. » Ainsi qu'il le disait à M. Mol- 
lien pendant les Cent- Jours : t Le temps des compliments est 
passée » et l'histoire se fait peu à peu. Je ne prétends pas que 
les vingt volumes de M. Thiers iront, d'ici à dix ans, rejoindre 
ceux de M. de Norvins, et seront, comme les poésies de M. de 
Pomplgnan : 

Sacrées elles sont, 
Car personne n'y touche. 

Non, l'œuvre deM. Thiers restera, parce qu'il y a des parties, 
surtout dans les derniers volumes, remarquablement traitées, 
et qu'elle est une mine précieuse de documents qui serviront 
plus tard à composer l'histoire de Napoléon, qui est encore à 
à faire ; mais, pour l'écrire, il faut un homme bien pénétré de 
ce précepte que Cicéron {de Orat,) a tracé de main de maître 
en quelques mots : Ne quid falsi dicere audeat^ ne quid 
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vêri nm audeat. Peut-être fandrait^il qoé cet homme D*all 
pas été le ministre à'un roi aaquel il conseilla, poar se faire 
une popularité d'emprunt, la rentrée des cendres^ au risque 
d'avancer beaucoup en ravivant des souvenirs, à son insu sans 
doute, le tour des Bonaparte^ selon Texpression ^a'il prête à 
son héros (20'' voL, p. 602.) 

Le ministre, sans nul doute, aura beaucoup nui à rhisto* 
rien ; car nous ne sommes pas de ceux qui croient que Texpé^ 
rience et la pratique des affaires du gouvernement soit la mail* 
leure école possible pour écrire Thistoire. Bien au contraire^ 
nous pensons qu'il faut à Thomme qui se donne cette sainte 
mission un renoncement à toutes les ambitions mondaines, un 
détachement des choses d'ici-bas tels qu'il plane au-dessus 
de toute cette poussière, de tous ces bruits qui s'agitent à la 
surface, se dégageant soigneusement de tout esprit de partie 
qui fausse la vue, pour suivre^ de la région sereine où il s'est 
placée l'enchaînement des faits, les évolutions des personnages; 
pour qu'il arrive enfin, par la compréhension, autant qu'il est 
dans notre faible nature, à saisir la vérité, toute la vérité, rien 
que la vérité. Celui qui a été acteur sur la scène du monde peut 
donner d'excellents mémoires ; mais qu'il se résolve et par- 
vienne i oublier entièrement le rêle qu'il a joué, ce serait en 
vérité trop lui demander; n'attendez pas de lui qu'il soit un 
historien dans toute la sainte et grande acception du moti 

Dans tout ce qui s'est écrit sur l'homme du siècle, nous n'a-» 
tons rien lu qui approchât des quelques pages tracées par Mu 
Américain, Pillustre et vénérable Ghanning : netteté dans les 
aperçus, appréciation sévère sans doute, mais digne et impar-^ 
tiale^ élévation du style, nous y avons trouvé toutes ces qua- 
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ûtes qui dénotent une grande âme à la hauteur du sujet qu'elle 
cite au tribunal de sa conscience^ et sur . lequel elle prononce 
son verdict que la postérité vérifiera. 

L'empereur Napoléon n'a pas encore eu d'autre historien 
qw lui-méffle i c'est pour cela peulétre qu'il est si indéchif- 
frable^ qu'il est un véritable sphinx, un protée insaisissable, 
— qu'on nous pardonne d'accumuler ces mots de collège pour 
ee grand personnage, qui bientôt passerait à l'état légendaire de 
héros de la fable, si l'on n'en revenait continuellement aux 
sources, c'est-à-dire à ses paroles et à ses écrits. 

Il s'est trouvé un homme qui a eu la patience de colliger 
tous les dires, d'annoter tous les écrits de Napoléon , de les 
mettre en présence, comme dans un dictionnaire, par ordre al- 
phabétique. Cet homme est M. Damas Hinard, auquel nous 
devons un ouvrage plus précieux cent fois que toutes les bis*- 
toires publiées jusqu'à présent, et qu'il a intitulé Napoléon^ 
se$ opinions et jugements. Certes l'auteur a cru naïvement^ 
eu son âme et conscience, élever à la gloire de son héros uû 
monument impérissable, œreperennius ; il a cru le traduire pour 
la postérité; mais n'est-ce pas là le cas du proverbe italien : 
Traduttore, traditore. Une justice à rendre à AL Damas Hi- 
nard, c'est lorsqu'il en vient à parler de Napoléon victorieux, 
et déshonorant froidement, dans ses bulletins , la jeune et belle 
Reine de Prusse ; sa conscience d'bonnéte homme se soulève 
et s'épanche en ces mots : t peut-être V ingénérosité [sic) de Na- 
poléon a-t-elle tenu à l'orgueil même et à l'enivrement du 
triomphe ; il est possible que la nature qui l'avait eakulé^ovx 
les grands revers, comme il disait à Sainte-Hélène, ne Tctî/pas 
\^ie) aussi bien calculé pour les grandes âmes. // n'y a que 
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les âmes tout à fait d^élite qui soient à l'épreuve du 

bonheur. » 

Somme tonte , cette publication nous rappelle un peu 
ceUe qu'on fit, il y a quelques années, à Berlin, des discoure 
du feu dernier roi de Prusse, prince qui avait beaucoup d'es- 
prit, — peut-être trop, — qui parlait très-bien, — peut-être 
trop bien. Il advint que cette collection, d'abord patronnée par 
la cour, se trouvait être l'œuvre la plus séditieuse qu'on pût 
imaginer, un véritable arsenal où les partis pouvaient puiser 
les armes les pins acérées. 

Nous engageons le lecteur à étudier dans le livre de M. Da- 
mas Hinard l'article Religion, il sera pleinement édifié sûr les 
sentiments orthodoxes de l'auteur du Concordat, dont on con- 
naît d'ailleurs la proclamation à son entrée au Caire :NoiL 
sommes de bons musulmans, nous venons de renverser le 
pape. Le grand homme disait {Mémorial) : , Je n'avaiï pas il 
folie de vouloir tordre les événements à mon système, mais an 
éontraire je pliais mon système sur la contexture imprévue des 
événements, . et il resta fidèle à ce système ou à cette absence 
de système. Rien n'est étourdissant comme celte lecture • à 
chaque page, presque à chaque ligne, on se trouve ballotté dans 
un pêle-mêle de contradictions. Oui, non, blanc, noir, on ne 
sait auquel entendre, et les événements dont il semble en quel- 
que sorte le jouet et l'humble serviteur, n'étant plus là pour 
donner la clef de ces contradictions, hallucinations, de ces 
phrases à effet à l'adresse de la badauderie du jour ou de la 
postérité devant laquelle on pose. .. tout cela, mis bout à bout 
donne le vertige, et on se prend à déplorer comment le plul 
grand génie, lorsqu'il n'a que l'ambition pour but, les événe- 
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ments pour boussole, sans s*être donné quelques principes 
pour régulateurs, peut errer à l'aventure d'incohérences en in- 
cohérences que ne sauve même pas la magie de ce style étince- 
lant, foudroyant, dont il avait le secret. 

L'histoire de l'Empire^ on la trouvera dans les correspon- 
dances, dans les mémoires qui, tous les jours,* lèvent le coin du 
voile, et l'histoire dira combien l'instant était propice pour 
établir enfin la liberté des cultes, pour consommer enfin le grand 
œuvre de la séparation de l'Église et de l'État. 

Relever les autels dans cette France bouleversée, l'affranchir 
du joug de l'étranger, en faire un Panthéon ouvert à toutes les 
croyances, car le seul moyen de restaurer dans un pays la reli- 
gion, de raviver la foi, c'est d'y implanter la tolérance, le libre 
examen; telle était la grande mission que le grand homme avait 
à remplir et que malheureusement il ne comprit pas. II voulut 
faire couler sur sa tête les saintes huiles, croyant sans doute que 
le souverain pontife (i), venant bénir cette couronne qu'il avait 



(1) Nous lisons dans les mémoires si intéressants de M. Miot, 
comte deMélito, que le pape s'était montré fort récalcitrant à la pro- 
position de se déplacer pour le couronnement, si bien que Cafarelli 
envoyé par Tempereur, dut recourir à la menace pour arracher son 
consentement; puis il faut dire que a le parti italien remporta, en 
« ajoutant aux considérations politiques eette petite considération 
c d'amour-propre national : Après tout, c'est une famille italienne que 
tt nous imposerons aux barbares pour les gouverner, nous serons 
« vengés des Gaulois, » 

« Dans le programme du sacre, circonstancié par M. de Ségur, se 
trouvaient ces mots : à cet insiani Leurs Majestés communieront ; -^ 
mais il ne fut plus question de communion, on prétendit dans le 

4 
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ramaftgée dans le sang et déguisée sous les lauriers de G^sar, 
serait à jamais consacrée aux yeux dès-populations. Pour y ar- 
river^ il fit des concessions; il déserta, en quelque sorte, la 
cause de notre Église, qui, à bon droit, pouvait se dire fran- 
çaise, gallicane, car elle ne doit rien à Rome, c'est de TOrient 
que le christianisme nous a été apporté. Il crut qu'il se donne- 
rait en le comblant d'honneurs et de richesses, un pape a la-- 
Ure^ un lieutenant spirituel chargé de diriger en sous-ordre la 
nombreuse milice cléricale, et de régenter les âmes au moyen 
de la chaire et du confessionnal, et pour y arriver, il quitta le 
rôle de Charlemagne pour prendre celui de Louis le Débonnaire 
s'agenouillant aux pieds du pape Etienne.. On sait comment 
aboutit cette politique sacerdotale : l'infortuné Pie VI, âgé de 
84 ans, arraché brulalement à son siège par la République et 
traîné en France de brigade en brigade, était venu mourir à 
Valence en 1799, et la longue captivité de Pie VU à Savone 
€tà Fontainebleau fut l'expiation du concordat., expiation certes 
plus terrible pour celui qui ordonnait le martyre que pour la 
victime. 

Rref, nous ne craignons pas de le dire, l'auteur du concor- 
dat, l'auteur du traité de Gampo-Formio, qui cédait à l'Autrl* 
cfae la Vénétie, celui qui, à Tilsitt, permettait à son auguste 
ami Alexandre de s'emparer de la Finlande aux dépens de ia 
Suède, la fidèle et séculaire alliée de la France, le grand homme 



temps que Timpossibilité de s'assurer de l'état du pain et du vin 
consacrés, qu'on aurait donnés à l'empereur, a été cause de ce chan- 
gement de disposition, et qu'on n'avait pas cru pouvoir se fier aux 
prélats italiens.» (Miot, t. II, p. 244.) 
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est jngé et condamné au point de Tiie poliliqae. C'est loi qai 
nous vaut aujourd'hui la question romaine, après la question 
italienne* 

Mais au moins une justice quUl faut lui rendre, c'est qu'il 
sentait tout le poids de la situation qu'il s'était faite, et qu'il 
chercha, autant que possible, à faire la part du feu; aussi eut- 
il le soin de défendre pied à pied le sol français contre l'enva* 
hissement de ces congrégations (1) que nous voyons aujour* 
d'hui y pulluler. Paris nous offre, en 1862, le spectacle qui 
nous étonnait tant lorsque nous étions en Espagne en 1825» Ici 
c'est la robe blanche du dominicain qu'il agile comm6 le draf 
peau de cette sainte inquisition que la France (et c'est un da 
ses titres de gloire) a toujours revomie de son sein quand elle 
a tenlé d'y pénétrer; là c'est la souquenille et la sandale de 
l'immonde capucin, triste mascarade dans le xix^ siècle et avec 
le ciel boueux de notre belle France. Quant aux congrégatioos 
de femmes sous toutes les appellations, sous tous les costumes, 
il faudrait une description à la mode d'Homère pour en donner 
une idée. 

Et tout aussitôt qu^on ne croie pas que nous demandions 
l'exécution des lois, la suppression de toutes ces confréries. 



(1) M. Portalis a proposé d*autorJser une association de prêtres, 
qui se forme à Lyon, sous le patronage du cardinal Fesch, pour 
Féducation de la jeunesse. 

Décision de Napoléon : « Je ne veux aucune congrégation ecclé- 
siastique, cela est inutile; de bons curés, de bons évoques et de bons 
prêtres, des séminaires bien tenus, voilà tout ce qui est utile. .• 
(Correspondance impériale, t. X, 28 juillet iSCfô») 
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pour la pinpart existant au mépris des lois; bien loin de là, 
la seule panacée à tous ces maux qui menacent de nous dévo- 
rer, c'est la liberté, et nous la demandons pour nous comme 
pour les jésuites, dominicains, lazaristes, etc., mais nous la 
demandons aussi pour nous. 

Qu'il nous soit permis de dire au père de famille : vous con- 
fiez réducation de votre fils aux jésuites, très-bien ; mais ne 
craignez-vous pas que votre héritier, élevé dans les détours de 
la casuistique, ne fasse un assez pauvre citoyen, que, trës-res- 
pectaeux pour son directeur^ il le soit assez peu pour vous, 
qui, après tout, n'êtes que son père. Grand Dieu 1 je le sais, 
aujourd'hui, dans un certain monde, un gouverneur laïc serait 
m^\ portée et il est de mode que les jeunes gens de famille ne 
marchent qu'accompagnés d'une robe noire ; mais, encore une 
fois, ne craignez- vous pas qu'on vous rende un dévot imbécile 
qui ne soit plus bon qu'à se faire moine, ou un hypocrite qui, 
saintement, se livrera à tous les désordres, vous ruinera et par 
dessus le marché vous méprisera, parce que vous n'êtes, après 
tout, qu'un voltairien; tandis que lui il est sûr de faire son sa« 
lut, puisqu'il pratique ; son directeur le lui a promis. Âpres 
cela, il est possible qu'il trouve une riche héritière pour rele- 
ver votre fortune qu'il a cruellement ébranlée. Son directeur 
doit lui en trouver une. 

A la mère de famille qui, au lieu de garder chastement sa fille 
auprès d'elle et de la prêcher par de bons exemples, l'envoie 
sucer le lait du Sacré-Cœur, ne pourrons-nous pas dire : com- 
ment croyez-vousy madame, que ces bonnes sœurs, ornées de 
toutes les vertus théologales, nous le voulons bien, enseignent 
à mademoiselle votre fille ses devoirs de femme, de mère de 
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famille qu'elles ne connaissent pas, qu'elles ont appris à mé- 
priser, tandis que c'est vous seule, madame, qui eussiez dû, au 
foyer domestique, les lui apprendre. 

Puis, vous êtes veuve, votre fille a une belle fortune, ne 
craignez-vous pas que bientôt elle ne soit prise d'une de ces 
vocations irrésistibles qu'on sait si bien amorcer, préparer, 
amener à maturité dans les couvents, lorsqu'il s'agit d'une hé- 
ritière ? Vous croyez avoir une fille, ange consolateur du foyer 
domestique, non, c'est une nouvelle épouse du Seigneur que 
vous allez ajouter aux innombrables vierges qui se consacrent 
à Tadoration perpétuelle ; elle priera pour vous,et quand père, 
mère, frères oç sœurs mourront, elle vous reconfortera en di- 
sant tranquillement : c Dieu nous les avait donnés, il nous les a 
ôtés, que la volonté de Dieu soit faite ! » Sublime détachement 
des choses d'ici-bas 1 

Nous, pères de famille qui avons étudié les manuels qu'on 
met dans les mains des séminaristes et qui seront leur guide 
quand, à 25 ans, ils confesseront nos femmes et nos filles, nous 
demandons la liberté de dire que la confession de la femme à 
l'homme est bien dangereuse; nous nous hasarderions presque 
à dire qu'elle est une prostitution morale; que le célibat du 
prêtre est bien immoral, si le prêtre manque à son vœu de 
chasteté; presque aussi cruel et contre natareque la castration, 
s'il a le courage de l'observer religieusement. 

Mais qu'on nous pardonne si nous effleurons ces questions 
si graves, si sérieuses, si tristes môme ; certes nous n'y trou- 
vons pas le plus petit mot pour rire, et nous n'avons nulle en- 
vie d'exercer notre verve gauloise; le ricanement de Voltaire 
nous a toujours fait mal, et si, à regret, nous avons ouvert une 
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parenthèse sur ces graves matières, que du moins nons croyons 
âToir touchées d'une main craintive et avec le respect qu'on 
doit à tout ce qui tient aux religions, nous nous empressons de 
la fermer. 
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En passant à nn autre ordre d'idées, nous nous abstiendrons 
même de renouveler la pétition (1) que nous avons adressée en 
1848 à r Assemblée nationale, pour le rétablissement du di- 
vorce. Nous pensons que le flot toujours croissant des sépa* 
rations fera plus que toutes les pétitions^ et que le législateur 
sentira la nécessité de lui mettre une digue, de lui dire de s'ar- 
rêter, et il n'y en a pas d'autre que le rétablissement de la 
loi du divorce, non pas celle du 25 septembre 1792, qui fai- 
sait, comme on Ta dit énergiquement, du mariage une prosti- 
tution légale^ mais de la loi de Tempire, et nous demandions 
que ce titre, qui figure encore dans nos codes, cessât d'être 
lettre morte. 

c Nous demandons le divorce par respect pour le mariage^ 
et qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas un de ces paradoxes 
qu'on jette au vent comme un ballon de divertissement, ce ne 
serait ici ni le lieu ni la place. 

(1) Réforme de Tordre judiciaire, rétablissement du divorce, 4848, 
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Nous yonions le divorce, disons-nous, mais c'est pour rendre 
quelque sainteté, quelque stabilité au foyer domestique, pour 
que la femme ne le déserte pas au plus léger mécontentement et 
ne se fasse pas un jeu de ces séparations scandaleuses, la honte 
de notre époque. Nous voulons le divorce tel qu'il est resté 
dans notre code, comme si Ton avait pensé qu'on serait trop 
heureux de l'y retrouver, seulement nous désirons que quel- 
ques modifications lui soient apportées ; d'abord, ainsi que 
nous l'avons dit, que ce soit devant le jury que soient débattues 
ces graves affaires qui intéressent à un si haut point la société. 
Quoi t chez les Romains, il fallait l'assemblée des Curies {aiic- 
toritas popult)^ pour consentir à l'adoption qui faisait entrer 
un citoyen dans une nouvelle famille; l'assemblée des Comices, 
pour recevoir le testament qui donnait à un citoyen des droits 
aux biens d'une famille à laquelle il était étranger; et, chez 
nous, la séparation qui enlève à un père de famille l'autorité 

« 

maritale et paternelle^ qui le laisse marié sans femme et veuf 
avec une femme, fiction presque aussi cruellement absurde 
que la mort civile qui déshonore notre code; la séparation est 
prononcée presque à buis clos, par quelques juges blasés, en- 
durcis sur les misères domestiques (1). » 

Mais le divorce arrêterait tout court ces jeunes femmes va- 
poreuses et désœuvrées qui, au plus léger nuage, ne parlent que 
de séparation^ où même s'en donnent le plaisir et, pauvres 
victimes, se réfugient, pour changer d'air, chez leurs parents 
ou dans ces nombreux couvents, si commodes et tout grands 
ouverts à leurs velléités de déguerpissement. Alors le mari 

(I) Page 31 de la brochure citée. 
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pourrait à ces demandes, à ces fagaes opposer une demande 
reconventionnelle en divorce... et la procédure, pour obtenir 
ce remède héroïque est autrement sérieuse et difficile que 
celle qui, au moyen de six petits articles anodins, donne la 
la clef des champs à ces dames qui, la bride sur le cou, s'en 
vont à travers le monde faire des voyages de découverte, com- 
mettre force sottises, souvent, hélas! traîner dans la boue le 
nom de leurs maris. 

En 1642, Millon, le pieux auteur du Paradis perdu^ trai- 
tant au Parlement la question du divorce, disait : c Ce n'est 
pas Dieu qui a défendu le divorce; la loi du Christianisme n'a 
pas aboli la loi de Moïse ; la loi canonique est ignorante et 
inique. > 

Toujours est-il que TÉgiise eu fait un cas de conscience, un 
gros péché, et a obtenu la loi abolitive de 1816 ; mais les dames 
dévotes et leurs directeurs casuistes admettent très-facilement 
la séparation qui organise le concubinage des deux côtés ; 
aussi s'en donnent-elles à cœur joie, leur conscience de dé- 
votes parfaitement en repos. 

Mais mesdames, que si on faisait sonner à vos oreilles le 
gros mot de divorce, vous y regarderiez à deux fois. 

Voilà ce que nous écrivions en 1848; mais encore une fois, 
là statistique judiciaire que publie chaque année M. le Garde 
des sceaux est un argument bien autrement puissant que tout 
ce que nous pourrions dira, et le législateur, nous en sommes 
convaincu, ne lardera pas à sentir qu'il est grandement temps 
d'arrêter ce débordement, sans quoi, en vérité, le mariage 
perdrait tout ce qu'il a de sérieux, la famille serait atteinte dans 
ses œuvres vives : séparations judiciaires, séparations à l'a- 
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miible , les Bnioos bientôt ne seraient ni plus solides ni plus 
durables qne celles qn'on contractait, à ce qn'on appellait na- 
gnère le 13^ arrondissement; la France se peuplerait de pères 
de famille, minuit capite^ sans autorité paternelle et maritale, 
de libertineê sans padenr, se croyant tout permis, pounm 
qu'elles se mettent bien arecnn directeor commode, aux mains 
pleines à'indulgences. 
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Mais^ nous le répétons, telle n'est pas notre glose. Aujonr* 
d'hui, messieurs les sénateurs, noas venons demander non pas 
le droit au travail^ barlesque utopie qui nous valut tant de 
déclamations, de creux raisonnemonts dignes d'être accueillis 
par un immense éclat de rire, mais la liberté du travail. 

La liberté, grand Dieu ! mais c'est la vie d'un peuple, c'est 
le sang qui, dans un mouvement de va et vient dans le cœur, 
absorbe Toxigène de Tair dans les poumons, se nourrit de 
toutes les substances nutritives qu'il distille, puis, par les ar« 
tëres porte dans tous le corps force et santé. Mais que le sang 
circule mal, soit comprimé, tout aussitôt désordres de tout 
genre, bientôt paralysie, bientôt la mort pour nous, frêles 
créatures. Les peuples ont la vie plus dure, il est vrai, mais la 
loi n'est pas moins fatale pour eux. 

Otez-leur la liberté de la pensée et de la parole, et bientôt 
les humeurs s'aigrissent, le corps social se remplit de sociétés 
secrètes, de conspirations qui ne cessent de venir à la surface 
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crever comme de hideuses pustules; vous employez le fer et le 
feu pour cautériser, et vous ne faites que renfermer le mal 
dans l'intérieur; l'explosion en sera peut-être mortelle. 

Vous leur ôtez la liberté du travail; alors les corporations, 
les monopoles s'étalent impudemment, véritables chancres qui 
dévorent toute la substance ; le malheureux corps social s'exté- 
nue, la misère envahit ses extrémités, alors, les couvents 
d'hommes et de femmes s'engendrent, autant de dépôts, de 
kystes, de goitres, qui dénotent Tappauvrissemeni du sang et 
l'imbécilité ; tel était le spectacle que nous a présenté l'Espagne 
dans notre jeunesse. 

Puis au chevet du moribond viennent les empiriques disser- 
ter gravement sur les causes de la maladie et vanter leurs re* 
mèdes : l'un veut à toute force des moyens héroïques, couper, 
brûler, tirer du sang — nous nous contenterons d'un millier 
de palettes : — et à force de phlébotomiser, le malade 
s'affaiblit et décline tous les jours, il est comme ces patients 
que j'ai vu saigner par des adeptes trop fervents de Broussais, 
qui mouraient non du mal, mais de la convalescence. 

Tel autre est pour des modes curatifs en apparence plus doux; 
il tient pour les dérivatifs et les exutoires; épurez, déportez (4), 
chassez toutes ces humeurs acres et malsaines, le corps socia 
se portera à merveille. Mais malheureusement il ne voit pas 



(1) M. de Rovigo usait de cette médecine lorqu*il écrivait gracieu* 
sèment à madame de Staël : « Il m'a paru que Vair de ce pays ne 
vous convenait pas, » Du reste, nous trouvons dans la correspon- 
dance impériale que ladite dame n*était pas mieux venue du maître. 
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qu'il ne suffit pas de chasser les humeurs par une médecine 
Leroi bien énergique^ mais qu'il faudrait s'étudier à détruire 
le principe qui engendre ces humeurs. 

Il est bien avéré, dit un autre docteur, prenant solennelle- 
ment une prise dans sa tabatière d'or, que le malade s'est fait 
beaucoup de mal toutes les fois qu'on lui a laissé la liberté de 
langue ; il en a abusé d'uûe manière déplorable ; il a crié à 
s'égosiller, et puis, il faut le dire, il nous a horriblement 
fatigués, nous gens sensés et tranquilles, qui avons toujours 
proclamé cet axiome : qu'un peuple ne peut vivre avec la liberté 
de la presse. 

Suivez donc mon conseil; comprimez, bâillonnez le malade, 
c'est pour son bien, surtout pour le nôtre, car nous abhorrons 
le bruit. 

— Mais vous m'étouffez, s'écrie le patient. 

— Quoi ! parce que vous avez la bouche fermée 1 Aspirez 
par le nez. 

— Mais cela ne me suffit pas. Oufl... l'air me manque. 

— Eh bien, je vais vous pratiquer une incision dans la gorge 
pour vous insinuer un petit conduit, je vous traiterai comme 
un enfant qui a le croup. 

Nous ne savons pas trop combien de temps pourrait durer 

car, c l'arrivée de cette femme, écrivait-il, comme celle d*un oiseau 
de mauvais augure, a toujours été le signal de quelque trouble; mon 
intention n'est pas qu'elle reste en France. » ' 

Décidément, madame de Staël funestait le grand empereur, pour 
nous servir de l'expression du prince de Joinville, dans une lettre 
remarquable qu'il écrivait à la fin de 1847, et que M. Dupin nous a 
conservée dans ses mémoires. 
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un malade dans ces conditions peu agréables, respirant par un 
moyen factice, réduit à arliculer par le nez quelques gémisse- 
ments; s'il allait se rebeller et arracher son bâillon, de quel 
déluge de paroles ne serions-nous pas menacés, grand Dieal 
c'est i faire frémir... Saignez donc à blanc, purgez, comprimez 
énergiquement pour qu'il se tienne coi. 

Quand on pense ce qu'était la France du bon vieux temps, 
garrottée par les jurandes, maîtrises et corporations, livrée en 
pâture aux traitants, dévorée par les innombrables légions du 
fisc, couverte par un inextricable réseau de juridictions, qui 
sous ses pas étaient autant de traquenards et de chausse-trappes, 
puis au-dessus de tout cela le monopole et le privilège, la tête 
levée, régnant et s'engraissant de la substance du populaire. 

Quels abîmes de misère 1 Vauban, Lâbruyère, l'Anglais 
Young en ont laissé des tableaux qui font frissonner. 

Quand on pense aux misérables moyens dont le grand roi se 
servait pour soutirer le dernier écu de la poche de ses sujets et 
l'immense ruine qu'il légua en mourant; 

Quand on pense aux embarras du malheureux Louis XVI, 
pour une cinquantaine de misérables millions ; - 

Qu'en 1814, après vingUcinq ans de tourmentes et de guerres 
comme on n'en avait jamais vu, la dette consolidée de la France 
était de G3 millions ; 

Que, pendant tout le temps de la Restauration on faisait en 
quelque sorte le signe de la croix en manière d'exorcisme, 
lorsqu'on parlait du fameux milliard de budget ; 

Et qu'aujourd'hui la dette consolidée s'est décuplée; 

Que le fameux milliard a doublé; il faut bien reconnaître que 
la France a dû s'enrichir dans une proportion bien étounaote 
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pour subvenir à de pareilles dépenses, que ses forces ool dû 
bien miracaleusement croître pour qu'elle soit en éUt de ré- 
sister à dépareilles épreuves^ et de supporter de telles 
charges. 

Et alors au^si il faut bien reconnaître que ce dérdloppemant 
de forces, que cette régénération, elle les doit à la révolution, 
qui a détruit et privilèges çt monopoles, maîtrises, jurandes et 
corporations, juridictions tracassières. . * qu'elle les doit, en un 
mot, à la liberté. 

Aévolution de 89, nous devons te bénir i chaque instant du 
jour, nous à qui il a été donné d'hériter de toi, sans passer par 
les épreuves, par les crimes qui ont suivi ton enfantement, 
comme un arrière-prix impur; aussi, une fois que la France a 
cessé d'être une aniiée pour devenir un peuple, tous le^ gou? 
vernements ont-ils dà s'incliner devant toi, te reconnaître et 
confesser ta loi; c'était leur condition d'existence ; l,a charte de 
l$i4 ne fut que la mise en oBuvre des principes que tu ^s pro- 
clamés; et le gouvernement actuel s'e^t mis sous leur invof 
cation. 

11 n'y à pas de Français, rendons-nous cette justice, qui j^e 
soit fier de son 89, qui ne le rappelle avec orgueil; qui ne se 
figure même avoir illuminé la monde avec cett^ brillante appa- 
rition de 89. 

Cependant, sans vouloir attaquer nos compatriotes dans Texr 
ceHente opinion qu'ils paraissent avoir d'eux-mêmes, car leurs 
écrivains répètent^ chaque matin, qu'ils ont la mission provir 
dentielle, par droit d'initiative, de donner le branle au monde 
entier qui attend de Paris le mot d'ordre, il faut cependant 
dire que les Anglais avaient fait^ cent-un au auparavant, \ew 




:k^ 
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glorieuse rëvolation de 1688, qu'ils ont fondé et su garder i 
chez eux la liberté. 

Mais enQu, 89 a enfanté chez nous des prodiges : le 14 juil- 
let, la Bastille tombait, et la nuit du 4 août déblayait le sol de 
la France de tous les vestiges de la féodalité, elle abolissait les 
privilèges, les corporations ; — la liberté du travail était enfin 
proclamée; — plus de ces droits seigneuriaux qui rappelaient 
si cruellement au peuple, qu'il était tenu par quelques milliers 
d'hommes en état d*ilotisme, comme une race vaincue et dé- 
chue; plus de ces titres et de ces charges ridicules que le riche 
achetait à beaux deniers comptants pour s'exempter de payer 
sa part dans les impôts qui retombaient alors plus lourdement 
sur le pauvre populaire ; si bien que le paysan des campagnes 
abandonnait la culture pour vivre ou périr de misère comme 
des bêtes sauvages dans les bois. 

Plus de ces corporations, de ces maîtrises qu'on retrouvait 
dans chaque ville, composées de quelques bons bourgeois trou- 
vant très-légal et tout naturel d'accaparer une industrie à leur 
profit et à celui de leurs enfants, mais ayant soin de tirer Té- 
chelle, si bien que le malheureux qui n'avait que ses bras 
pour vivre, ne savait comment les employer. 

Aussi, dès que la France, après tant de guerres, tant de tour- 
mentes, fut enfin mise au régime des principes de 89, voyez 
comment elle a commencé à vivre, à grandir, à se développer 
dans toute sa majesté, car, l'histoire le dira, jamais le cours 
des siècles n'offrit plus beau spectacle que celui de cette 
grande nation qui, se relevant de ses désastres en dépit des 
fautes de ses gouvernements, en dépit de son inexpérience de 
la liberté, commença à secouer ses lisières, à marcher d'elle- 
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même, à vivre enfin de sa propre vie, à étonner le monde 
de sa miraculeuse renaissance. 

Et commentseriez-vous donc assez aveugles pour ne pas voir 
que toutes ces splendeurs, que toutes ces grandeurs, qu'au- 
jourd'hui on«€ait sonner si haut, la France les doit à la liberté ? 
Gomment seriez -vous assez aveugles aussi pour ne pas voir 
qu'avec la liberté se retirant toujours devant le monopole, la 
pauvre France s'épuisera, retombera dans le marasme? Que si 
les maîtrises et jurandes n'existent plus pour l'industrie, il s'est 
formé je ne sais combien de corporations peut-être plus délé- 
tères, agents de change, courtiers de commerce, notaires, 
avoués, commissaires-priseurs, huissiers, gardes du com- 
merce, etc., etc.? Dans Tannée de grâce 1863, en sommes- 
nous donc encore à Tédit de 1583,. qui déclarait que la 
permission de travailler était un droit royal et doma- 
nial? 

Qu'il est grandement temps d'arrêter ce flot envahissant, 
cette inondation qui menace de tout ravager 1 

Qu'il est grandement temps de respecter le droit le plus sa- 
cré de l'individu, le droit, non au travail, mais le droit du 
travail ! 

Que le bramine ait la fantaisie de se laisser dévorer tout vi- 
vant par d'horribles insectes parce qu'ils sont créatures de 
Dieu, soit ; mais on ne peut, en vérité, condamner la France à 
prêterle flanc aux plus implacables insecteshumains, pourqu'ils 
sucent le plus pur de son sang et fassent d'elle leur curée 1 

1815, 1816, oh ! dates à jamais fatales! 
La France, saignée à blanc à Waterloo, s'était affaissée dans 

5 
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son faémorrhagie, rennémi vainqueur foulait aux pieds son 
corps exsangue. Places de guerre, arsenaux, musées, tous séS 
trésors étaient mis au pillage. 

Cd n'était paâ assez : voilà que de cette boue détrenlt)êe dd 
sang, avec la fièvre d'hôpital, renaît le monopole avec la véna- 
lité des charges, fléau plus terrible mille fois, car il n'abafi- 
donnera pas le corps sur lequel il s'est abattu. 

Louis XIV, dans sa détresse, avait, de 1691 à 1709, créé 
plus de 40,000 ofliciers; il battait monnaie avec des titres d'a- 
noblissement qui avaient peu cours, car on s'en défendait (1), 

(1) Voir quelques articles remarquables de M. C. Louandre (nu- 
méros de juin 4862, de la Revue nationale sur la noblessf? française), 
lîcite un certain Richard Grain-d'Orge, riche éleveur de la vallée 
d*Âuge, chez lequel on mit des garnisaires, sous le grand roi, parce 
qu'il se refusait obstinément à accepter, c'est-à-dire à payer un titre 
d'anoblissement. Au premier abord, il semblerait cependant que ce 
n*eût pas'été un argent si mal placé, puisque le nouvel anobli était 
exempt des impôts qui pesaient sur le roturier; mais il paraît qu'il y 
avait, chaque année, des lettres de ralilication, rectification à payer 
en outre, en un mot, des avanies à subir, si bien que le titre ne va- 
lait pas lés bons écus sonnants qu'il aurait coûtés. 

Quant aux charges, la nomenclature en serait curieuse, et tout le 
monde connaît la réponse de l'intendant des finances, Desmarets, à 
Louis XIV, qui semblait douter qu'on voulût acheter de nouvelles 
charges qu'il lui proposait, o Votre Majesté a-t-elle oublié que lors- 
qu'elle crée une charge. Dieu tout aussitôt crée un imbécile pour 
Tacheter, » [Paris moderne, p. 297.) 

Si nous rappelons ici cette anecdote bien connue, c'est pour l'agré- 
ment de ces bons bourgeois qui, aujourd'hui se pavanent en parfant 
de leurs ancêtres, secrétaires du roi, ou officiers du gobelet, ou ba- 
layeurs, car il y eut des charges de balayeurs. — « Eh, monsieur, 
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avec des créations de charges ridicules qui, cependant, trou- 
vaient des acheteurs, tant il y a que dans son règne [il parve- 



moti trisaïeul était pdrte-épée de parement de S. M. Loniê XV! Cetà 
coinmcrièè à dater. > — Oui, Cela t)ourrait bieii déjà fa'ire quatre od 
cinq générations d'iftib'écîles. — Depuis qiiè" la loi &ur lès titres esi 
vèritie à(l milieu de cette société, si chatouilleuse èrt fait d'égalité et, 
etimême tèch'ps, si âprémerit avide de tîtreô, rubdns et distinctions 
de toute sorte, que chacun veut par eux èe hisser au-dèssùs de son 
voisin y on pourrait diagnostiquer une nouvelle maladie cri France, 
c'est la nobiliomanie. Je connais bon nombre de ces estimables bour- 
geois qui vont feuilleter les armoriaux, puis trouver des eiipiriquès 
qui leur fabriquent des généalogies. Ils ramassent des portraits 
d'ancêtres, avec perruques, simarres oii ciiirasses, chez les mar? 
chands de bric à brac, et pour chacun d'eux ils ont une petite notice 
toute prête, qu'ils vous débiteront sans broncher; et à force de la 
répéter, peut-être finiront-ils par y croire eux-mêmes. On se dispute 
sur la taille d'un D majuscule ou minuscule, et par parenthèse, le 
de ou du ne signifie absolument rien en fait de noblesse, ainsi que 
Ménage l'écrivit, il y a deux cents ans ; enfin, il en est de tellement 
malades que, volontiers, ils chercheraient le moyen de réveiller, ne 
fût-ce que par le scandale, Tattention publique, et de remonter, à 
travers quelques infamies, le cours du temps, à peu près comme 
cette famille espagnole, dont un recueil anglais nous a raconté l'his- 
toire, et qui fit constater par un procès-verbal, pour servir de titre 
de noblesse, que l'un des siens, compromis avec trois bandits ordi- 
naires dans un vol de grand chemin, avait subi, sur un échafaud 
tendu de noir, le supplice de la garrotte, tandis que ses compagnoas 
étaient pendus à d'ignobles gibets {Quaterly Rewiew, 1860, Varia, 
p. 365, 1861.) 

On voit à la bibliothèque de Tubingue une plaque en bronze sur 
laquelle Eberhard à la longue barbe, duc de Wurtemberg, fit graver 
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Dait, dit-on, avec cette marchandise, à se faire 150 millions 
par an (1). 



les noms des chevaliers félons qui avaient livré je ne sais plus quel 
château commis à leur garde. Les noms des braves chevaliers qui se 
sont fait tuer pour défendre leur pays sont aujourd'hui parfaitement 
oubliés, tandis que la plaque destinée à perpétuer le souvenir d*une 
honte est précieusement conservée; elle est devenue un Livre d'or 
d'une nouvelle espèce, et les grandes familles de Wurtemberg sont 
très-fières d'aller y chercher la preuve authentique de l'ancienneté 
de leur race. 

(1) Pontchartrain avait fourni, pendant huit ans, cent cinquante 
millions par an^ avec du parchemin et de la cire, en imaginant des 
charges et en faisant des marottes, » dit l'abbé de Choisy. (Jules 
Simon, la Liberté, 1. 1, p. 98.) 



— 69 — 



VII 



En 1816, le fisc inventa, ressource extrême, de condamner 
les titulaires d'offices qui avaient été nommés sans bourse dé- 
lier, à lui apporter des cautionnements. 

Et, pour une cinquantaine de misérables millions qu'il en- 
caissa, il greva la France de plusieurs milliards; et si Ton n'y 
apporte un remède, l'impôt prélevé par eux deviendra tous les 
jours plus exorbitant. 

Et messieurs les titulaires d'oflices se disent propriétaires , 
et ils invoquent des arrêts; mais les arrêts sont bons pour ceux 
qui les obtiennent. Ils ne peuvent rien contre la loi, contre la 
lettre et l'esprit formellement exprimés par elle. 

Et, en effet, l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, loi sur 
les finances, dans laquelle on ne penserait pas à chercher des 
dispositions relatives à l'exercice de la profession de notaire ou 
d'avoué, est ainsi conçu : 
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« Art. 9!. — Les avocats à la Cour de cassation^ no- 
taireSy avoués , greffiers, etc.^ pourront présenter à I'agrÉ" 
MENT de Sa Majesté des successeurs, pourvu qiiils réunis- 
sent les qualités prévues par la loi. 

a Cette faculté 71^ aura pas lieu pour les titulaires desti- 
tués. 

# Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge 
paSj au surplusy au droit de Sa Majesté^ de réduire le 
nombre desdits fonctionnaires^ ^c. » 
' Quelle est donc la faculté intellectuelle dont il faut être 
pourvu pour trouver, dans ce texte de la loi du 28 avril 1816, 
le rétablissement des offices, le rétablissement de la pro- 
priété, de t hérédité, et de la vénalité des fonctions publi- 
ques et des OFFICES ? 

De très-bops esprits n'y trouvent, au contraire, q\ie la pé- 
gation la plus formelle du rétablissement des offices, du réta- 

■ 

blissement de la propriété, de l'hérédité^ de la vénalité des 
fonctions publiques et des offices. 

Et, pn effet, es^ce qu'on destitue un propriétaire? Ce se- 
rait la confiscation ; mais la conGscation est abolie. 

Est-ce qu'on a réduit le nombre des propriétaires ? 

Mais, nous dira-tron aussitôt, c'est une propriété à part, une 
propriété sui generis^ car avec un mot, un euphémisme, on 
peut se tirer d'embarras ; mais on ne pourra jamais faire qu'un 
notaire soit autre chose qu'un fonctionnaire nommé par l'Etat 
pour recevoir les actes, leur donner l'authenticité et assurer 
leur date;; que l'avoué ne soit un procureur ad litem^ manda- 
taire nommé par les parties ; le greffier un scribe chargé d'é* 
crire les actes du ministère du jage et d'en délivrer des expé- 
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ditioDs; Ip commissaire-priseùr un courtier de ventes (i). 

Et, dans tout cela, il n'y a rien qui rappelle les offices da 
l'ancien régime, sur lesquels Loyseau a fait un gros livré, of- 
fices que 89 a, grâce à Dieu, emportés, lorsqu'il a dit {Con^ 
stUuHon du 5 septembre 1791) ; 

« // n'i/ a plus ni vénalité ni hérédité d* aucun offiçr 
public ; il ny a plus ni jurandes ni corporations de pro^ 
fessions^ arts et métiers, > 

Que si aujourd'hui la France est encore enchevêtrée de ces 
corporations, de ces soi-disant offices^ c'est par un malen- 
tendu, par un abus ; en un mot, c'est que .les plantes parasites 
ont poussé de si profondes racines dans iiotre terre dô Franoei 
qu'il faut s'y reprendre à plusieurs fois pour les extirper. 

Et, tout d'abord, nous reconnaissons bien htlmblemenl notre 
impuissance ; on se rira de nos efforts, on nous traitera de vieil 
enfant terrible, ou en haussant les épaules, on nous enverra 
crier dans le désert, « Pygmée, nous diraient-ils volontiers^ 
Dû en a vu bien d'autres, et autrement autorisés que vous par 
leur talent, par leur haute position, qui se sont attaqués à 
nous et s'en sont mal trouvés. > 

. Oui, nous le savons, un homme était arrivé, par son talent, 
au sommet de la magistrature française (2)j dans son ardent 



(1) Liberté du travail, ilt;ot/^5, pétition à S. A. I. le prince Napo» 
léop,, 1853, par M. Poisson, licencié en droit, (p, 26)^ Cette petite 
brochure mérite d'être lue. 

(2) Cet homme, dont je m'honore d'avoir eu la bienveillante apîitié 
et à qui j'écrivais : « Vous êtes trop maladroit pour être un malhgu» 
nète homme, » M. Teste, puisqu'il faut l'appeler par son nom, eut 



I 
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patriotisme, il voulut attaquer en face cette propriété bâtarde, 
cette yénalité des offices ; mais quelle tempête, grand Dieu ! 

• 

le tort, plus tard, d'oublier qu'il était ministre, et qu*il ne devait 
pas se laisser honorer d'une misérable centaine de mille francs ; il 
eut le tort plus grand encore devant la chambre des pairs, de se 
conduire en avocat, de se compromettre par un suicide manqué, 
tandis qu'il aurait pu peut-être expier et faire pardonner sa faute par 
un aveu franc et digne, comme celui que fit le vénérable maréchal 
Bugeaud lui-même, lorsque témoin devant le conseil de guerre de 
Perpignan, il reconnut avoir reçu de la maison Puyg y Mundo de 
Marseille la somme de 13,000 fr., mais, ajouta-t-il, « je sentis que 
j'avais manqué à la dignité du commandement, et je renvoyai les 
13,000 fr. » 

Hélas! M. Teste n'avait pas renvoyé les 100,000 fr. 

On fit dans ce temps-là beaucoup de bruit de ces misères ; ce fut 
aussi l'époque de Taffaire 'Beiii; il s'agissait d'une place de référen- 
daire à la cour des comptes, le chef du cabinet de M. le président 
du conseil des ministres était compromis. Alors monte à la tribune 
un député, aujourd'hui siégeant au conseil d'État, le même qui tout 
récemment, présidant le conseil général du département des Deux- 
Sèvres, demandait respectueusement au gouvernement « àe n'aug* 
menter la somme déjà si importante des libertés constitutionnelles 
qu'avec tous les ménagements que comporte le caractère du peuple sur 
lequ£l des révolutions successives ont laissé leur empreinte, » Il monte 
donc à la tribune et il tient ce langage ou à peu près : « Messieurs, 

s'il est affligeant de voir par ci par là quelques irrégularités Il 

faut dire aussi qu'on a parfois des spectacles bien consolants, qu'on 
se sent fier d'être Français... » Et il cite le trait héroïque d'un vieux 
commandant du Génie à qui des entrepreneurs avaient fait des 
propositions deshonnétes et qui les avait repoussées avec indigna- 
tion... L'éloquence de l'orateur toucha peu la chambre, qui ne sem- 
bla pas goûter la compensation. Le général Oudinot, de s'écrier de sa 
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s'éleva autour de MM. les officiers ministériels! Ils allèrent 
trouver le roi lui-môme, touchèrent un mot sur les électiojis, 
firent sonner leur influence, et Sa Majesté aurait répondu à la 
députation des notaires d'Eure-et-Loir, < que l'opinion de 
tout le ministère était qu'on ne devait porter aucune atteinte à 
la loi de 1816; que, pour son compte personnel, il ne s'y prê- 
terait jamais. » Tant il y a, que les projets du ministre fu- 
rent abandonnés (/)<?6a^5, 1®' décembre 1839) (1). 



place : « Vous n'y pensez pas, monsieur; il n'y a pas un militaire 
en France qui n*en eût fait autant... » 

« — Mais il me semble cependant, messieurs, que par le temps 
qui court.,, balbutie Torateur un peu interloqué.. • 

A ces mots, oncques on n'entendit à la chambre pareille explosion 
de rires et de bravos; on dit qu'on a vu même, en ce désordre af- 
freux, M. Guizot s'écrier : n Ahl ce nest pas une tuite, c'est une che" 
minée qu'il nous fait tomber sur la tête t » 

(1) Quant aux pétitions, il serait difQcile de les énumôrer ; M. Ba^ 
taiilard, avocat, qui a fait un ouvrage en 1840 pour défendre le droit 
de propriété et de transmission des offices ministériels, parie des 
discussions qui retentirent à peu de jours d'intervalle à la tribune 
dans la session de 1838, à l'occasion de trois pétitions présentées 
par un épicier de Bayonne, par un ofûcier supérieur d'artillerie et 
par un négociant; et à ce sujet il fait remarquer que les professions 
de la plupart de ceux qui ont pétitionné contre l'hérédité et la vé- 
nalité des offices sont loin de faire présumer en eux les connaissances 
spéciales nécessaires non-seulement pour résoudre ces questions, 
mais même pour en apprécier la portée. 

Il nous semble cependant bien naturel que ceux qui souffrent des 
abus, s'en plaignent, et on ne peut guère demander à ceux qui les 
exploitent et en vivent de les dénoncer. 
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Dernièremeut oncore, le J8 ayril 1857» ^n honorable mem- 
bre d(3 la Cour de cassation. M, de Crouzeilhes, faisait ^u sé- 
ï\^i\xw proposition ayant pour objet la réduction des fraie 
de jifstice. Dans un sayaqt exposé, Téminent magistrat tr^çai^ 
l'historique de la législation en France, sous le point de vu6 
dp la procédure ;, il faisait ressortir que notre Code da proc^i 
dftre, à la confection duquel Napoléon P*" n'avait pas assisté, 
n'était, malgré les éloquentes promesses de son préambule, 
que la copie servile de Tordonnance de 1667 (1); que le tarif 
de 1807 dépasse les proportions admises par la législation 
transitoire des 6-27 mars 1791, qui réduisait aux trois quarts 
les droits résultant des anciens tarifs; qu'il se rapproche des 
anciens tarifs du Châtelet (2), quoique, par la division des for- 
tunes, les procès se soient considérablement accrus, surtout 
depuis trente-sept ans, car, la statistique judiciaire, en main, 
il trQ^ye qu'^innuellement 165,000 affaires sont portées eu 
première instance (3), sur lesquellei^ 150,000 sont jugée» 
comme affaires ordinaires (i). 

Or, comme il est rare que deux parties seulement soient en 
cause, il faut dire qu'annuellement 200,000 familles, au 
moins sont cruellement atteintes par la perte, voire môme pa^^ 
le gain d'ui^ procès. 

Qu'uu procès portant sur un intérêt de 2,000 francs où fi- 



(1) Page 8. 

(2) Page 19. 

(3) Page 35. 

(4) Page 39. 
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gurent seplement 4eux parties, où l'on i)'a fait état que d'une 
seule procédure d'incident, une enguéte^ c'est-à-dire Iç procès 
le plus sipaple, n'entraîne cependant pas moins de 660 francs 
de frais (1). 

Que la présence d'une troisième partie, cas des plus habi- 
tuels, le ferait mopter à 880 francs. 

Qu'un procès portant sur une valeur de 5,000 francs, ad- 
niettant que le plaideur possède une fortune de 20,000 françu 
(un tel capital en immeubles donne un produit de 1 ,00Q franco 
et plus, au cultivateur qui travaille de ses propres m^iq§, 6 ^ 
700 francs s'il est afferp^é), absorberait donc, le plus souypnt 
les cinq dixièmes du revenu de la famille^ et le dépasserait 
môme de 100 francs et plus dans le secoïi4 ca^ (2). 

Et il s'écrie : t Affligeaif\t tableau^ mais d!y,ne exactç 
vérité. Il faut envisager résolument une plaie pror 
fonde et la sonder pour connaître le r^oue^ de (a gué- 
rir (3). » 

Et le digne magistrat ne peut âQ refuser au plaisir qu'il 

m 

éprouve de transcrire le titre XXX de l'ordonnance d'Or- 
léans, de 1560, une ^e celles % où se peint le mieux Ja pro- 
f fonde sagesse du chancelier de Lhôpital : elle consacre un 
c principe dont le développement facile semblait devoir aifte- 
€ ner une réforme radicale, il est permis de s'étonner qu'une. 
€ ^orte d'éclatantç lumière qui enjaijlit n'ait pas mieux 



(1) Page 47, 

(2) Page 48. 

(3) Page 50. 
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€ éclairé ceux qui, alors et depuis, travaillèrent à Taméliora- 
f tion des -lois de procédure (1). » 

C'est que, hélas ! entre la lumière qui jaillit d'en haut et le 
sillon que le pauvre peuple creuse à la sueur de son front, il y 
a, en guise d'écrans, bon nombre de corporations qui ont pris 
naissance, pullulé sur cette bonne terre de France, qui se ser- 
rent en rangs épais pour en intercepter la bienfaisante in- 
fluence; et Montesquieu, comme en 1723, dans son 
discours à la rentrée du parlement de Bordeaux, dirait encore 
en 1863 : c Tel est l'état des choses que les formalités intro- 
« duites pour conserver l'ordre public sont aujourd'hui le 
« fléau des particuliers. » 

C'était, ma foi, bien la peine de faire des révolutions pour 
en rester aux formes surannées de l'ordonnance de 1667, et 
pour avoir des procureurs renforcés qu'on nomme des avoués. 

Ce titre XXX de l'ordonnance d'Orléans mériterait d'être 
inscrit en lettres d'or dans les prétoires, dans les chambres lé- 
gislatives, à la place des dorures inutiles et de mauvais goût 
dans le palais des Lois; il frapperait les yeux comme un aver- 
tissement, qu'en fait de procédure il faut toujours simplifier, 
qu'un rouage de plus devient, dans les mains des stratégistes 
procéduriers, une machine d'engrenage qui dévorera des cen- 
taines de milliers de familles. 

Voici ce titre, monument de la sagesse de nos ancêtres, de- 
vant laquelle nous fléchissons le genou, monument, hélas 1 
d'impuissance, grâce à la malice humaine : 



(i) Page 31. 
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€ Tout différend qui requerroit sommaire cognoissance el 
€ expédition seroit vuidez par les juges des lieux sur-le-champ, 
€ sans advocat ou procureur, après avoir ouy les deux par- 
c ties contendantes; et si elles sont contraires, feront compa- 
€ roir en jugement leurs témoings pour être ouys et jugés 
€ le différend, en audience , sans pour ce prendre aucune 
€ chose pour les espices, à peine de rendre le quadruple par 
« le juge qui aura contrevenu; enjoignons très-estroitement à 
€ tous nos juges les ordonnances de nos prédécesseurs sur les 
€ délays et abréviations de procès, à peine des dépens, dom-" 
€ mages el intérêts des parties. 

€ Ordonnons qu'en toutes matières personnelles qui se trai- 
€ teront par-devant les juges des lieux, les parties seront te- 
« 7iues de comparoir en personne à la première assignation, 
« s'ilsn'ontlégitimeexcuse d'absence oumaladie, pour estre ouys 
« par le juge, sans assistance d'advoeat ou procureur, et se 
€ purgeront les parties judiciellement du serment de calomnie. > 

Pour remédier à toutes les misères qu'il a signalées, M. de 
Crouzeilhes propose de « réputer matières sommaires les 
c appels de juges de paix, les actions personnelles et mo- 
« bilières jusqu'à la valeur de 10,000 francs de principal, et 
€ les actions immobilières jusqu'à 400 francs de revenus, etc. 

€ Les matières sommaires seront jugées à l'audience, après 
c les délais de la citation échus, sur un simple acte, sans autres 
c procédures ni formalités. » 

Enfin, pour la confection des enquêtes sommaires seront 
adoptées les formes plus simples de la justice de paix (1 ). 

(i) Page 68. 



— 78 — 

Voilà les propositions de l'honorable [et digne magistrat, et 
notez qu'il a presque l'air de demander pardon à MM. les 
avoués de la liberté grande qu'il prend de rogner tant soit peu 
leurs émoluments, 

Ouant aux droits de l'enregistrement, il a soin de rassurer 
Ml\l. les sénateurs; sa proposition ne les affecte pour ainsi 
dire pas [{). 

Le travail de M. de Crouzeilhes tout entier accuse non-seu- 
lement le légiste consommé, mais mieux encore, on sent à 
chaque ligne que c'est l'œuvre d'un homme brûlant de Ta- 
mour du bien, rempli de compassion pour les maux dont il a 
été témoin, sur lesquels ses yeux vieillis dans l'étude trouvent 
. encore des larmes. 

Et cependant qu'il nous soit permis de dire lotite notre pen- 
sée : nous lui aurions voulu un accent plus décidé. Quoi ! une 
vie de labeurs, d'intégrité ; quoi I la haute position qu'il occu- 
pait, ne lui donnaient-elles pas le droit de citer à la barre, de 
flétrir ces impôts de l'enregistrement, du timbre, qui viennent 
tomber sur le pauvre malade pour l'achever ; car qu'est-ce 
autre chose qu'un procès^ si ce n'est une cruelle maladie? 

Ces impôts-là sont délétères, désastreux ; ils coupent les 
bras et les jambes à la production, ils tuent la poule aux 
œufs d'or. 

Quoil l'honorable magistrat semble faire la révérence devant 
MM. les avoués, leur demander pardon de la liberté grande 
qu'il prend; il n'ose pas même leur dire, comme Montesquieu 



(1) Page 74. 



/ 
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dans son discours de rentrée du parlement dé Bordeaux, 
et 1?2S : «.Procureurs, votis devez trembler tous les jours de 
t votre vie sur votre ministère; que dis-je? vous devez nous 
t faire trembler nous-mêmes. Vous pouvez, â tout moment, 
« nous fermer les yeux sur la vérité, nous les ouvrir sur des 
c lueurs et des apparences ; vous pouvez nous lier les mains, 
« éluder les dispositions les plus justes et en abuser, présen- 
« ter sans cesse à vos parties la justice, et ne leur faire em- 
€ brasser que son ombre, leur faire espérer la fin et la reculer 
i toujours^ les faire marcher dans un dédale d* erreurs,,,, 
« Nous ne vous parlons pas en juges, nous oublions que nous 
€ sommes vos magistrats ; nous vous prions de nous laisser 
c notre probité et de ne point nous ôter le respect des 
€ peuples, et de ne nous point empêcher d^en être les 
c pères, y) 

Ah ! que si une voix aussi autorisée que celle de rhonorabte 
M. de Crouzeilhes, une voix partant de la tribune du Sénat, 
mirum spargens sonuniy eût dit : 

Avoués, un peu de compassion pour le pauvre peuple ; vou« 
ferez votre fortune un peu moins vite, vous vendrez vos études 
un peu moins cher; mais la fortune que vous léguerez à vos 
fils sera plus solide, moins pétrie qu'elle sera des larmes des 
malheureux plaideurs. Lavons notre linge sale en famille : 
assez et trop longtemps, au moyen de stratagèmes de procé- 
dure, vous avez transformé des causes sommaires en causes 
ordinaires. C'est un abu^ sur lequel nous ne voulons pas, 
nous, magistrats, être accusés d'avoir fermé les yeux ; comme 
législateurs, nous ne voulons pas que le gouvernement soit 
soupçonné de s'en être rendu complice pour obtenir une misé- 
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rable aggravation de l'impôt du timbre. Aujourd'hui, nous ypu- 
lon$ simplifier^ rentrer dans la voie lumineuse qu'a tracée la 
sagesse de nos ancêtres, que le vertueux Lhospital nous a indi- 
quée par son immortelle ordonnance d'Orléans. 

Certes, la proposition de Thonorable sénateur n'était rien 
moins que révolutionnaire, le remède bien innocent, bien ano- 
din... 

MM. les avoués auraient dû, ce nous semble, être recon- 
naissants des tempéraments dont on usait envers eux; mais 
pas du tout, à cette proposition, balbutiée d'une voix limide, 
ils se levèrent comme un seul homme. Sacro-sainte basoche! 
c'est que lorsqu^on touche à leurs intérêts, MM. les avoués ont 
Tépiderme chatouilleux ; ils n'entendent pas raillerie. 

Ils reprirent le chemin des Tuileries qu'ils connaissaient, et 
le Moniteur du 20 juin 1857 notiûa, urbiet orbi^ cette petite 
note qui parut en tête : 

« Vendredi, à neuf heures du matin, S. M. TEmpereur a 
c reçn^ en audience particulière, les délégués des avoués de 
f première instance des départements. 

c L'objet de cette audience était, de la part des avoués, de 

< présenter à Sa Majesté une adresse dans laquelle ils lui 
c exprimaient toutes les alarmes que venait de leur causer 
c une proposition récente soumise au Sénat par M. le baron de 
c Grouzeilhes. 

€ Sa Majesté a accueilli les délégués avec une bienveillance 
« marquée ; elle s'est étonnée des inquiétudes qu'on leur avait 
« inspirées, elle a reconnu les services que rend le corps des 
« avoués et déclaré que son gouvernement n'avait pas l'inten- 

< tion de porter atteinte à leurs droits. 
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c Elle a ajouté que si la pensée de âiminner les frais de jus- 
c tice devait être appliquée, ce serait surtout en modérant les 
c droits dn trésor. 

c Et snr Tobservation qui lai fat soamise qae l'objet de la 
c proposition de M. le comte de Groazeilhes était, an contraire, 
•€ de ne faire porter la rédaction qae sar les honoraires des 
c avoaés. Sa Majesté a dit : 

t Ce ne serait pas juste. 

f Enfin, Sa Majesté, informée qae les alarmes étaient 
« telles qae la transmission des offices d'avoaés était sas- 
c pendae, a spontanément déclaré aax délégaés qa'an article 
c inséré aa Moniteur allait paraître poar dissiper ces inqaié- 
f tades, 

f Les délégaés se sont retirés pleinement satisfaits, avec la 
c mission de faire parvenir ces bonnes paroles à tontes les 
f Compagnies (1). » 

Après cette insertion dans le Moniteur^ l'aatear de la pro- 



(1) On nous a raconté que pour fêter ces bonnes paroles, messieurs 
les avoués s'étaient réunis dans les salons de Lemardelay, et qu'ils y 
avaient procédé à une agape à laquelle a présidé la plus cordiale 
fratrmité. On dit qu'au dessert un jeune praticien, n'étant pas encore 
entièrement brouillé avec le latin dont il se servit pour écrire sa 
thèse de droit romain, improvisa des couplets dont l'assemblée ré- 
péta le refrain avec enthousiasme. Nous possédons la copie de ces 
couplets, mais on comprendra le sentiment de crainte révérentielle 
qui nous empêche de les transcrire ici dans un ouvrage sérieux ; 
nous n'oserions servir à messieurs les sénateurs un latin de cuisine 
qui rappelle beaucoup celui du divertissement dans le Malade tma- 

ginaire. 

6 
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poiitioD fat invité à la retirer, mais il s'y refasa péremptoire- 
ment, espérant sans doute que les membres de la commissÎBa 
chargés de Texaminer en appelleraient de l'Empereur à l'Ëm-* 
peraor mieux informé. 

Mais il n'en fat rien, et la proposition fat bien et dûment 
enterrée» 



€ 



Et bien, après de pareils naufrages où tant d'autres ont péri 
corps et biens, qu'espérez-vous, me dira-t-on ? 

c Qu'ôtes-vous pour oser élever la voix ? La croyez-vous par 
hasard assez forte pour commander à la tempête qui va s'élever 
autour de vous? pour dire aux flots qui vont vous emporter 
comme un fétu de paille le quos ego ! » 

Je suis un homme de rien, de ceux qui ne font pas les lois, 
mais les subissent, de ceux qui, portant le bât, savent où il les 
blesse, mais aussi/e suis un Français très-affectionîié à mon 
paysy et je ne crains pas de le dire tout comme Tillustre Vau- 
ban ; — voilà mon titre, et j'ajoute avec le prophète et l'a- 
pôtre : f J'ai crà, c'est pourquoi j'ai parlé. * 

Puis, grand Dieul qui sait si mon mince filet de voix n'aura 
pas quelque écho qui le grossisse, s'il ne deviendra pas la voix 
du peuple. 

Quoi I messieurs les sénateurs, ne recevez-vous donc pas tous 
îes jours d'assez sévères avertissements? 

Tout récemment un de vos honorables collègues vous faisait 
savoir qu'une charge d'agent de change valait environ 2 mil- 
lions 500 mille francs, et l'on vous proposait d'établir des so- 
ciétés pour l'achat de ces charges, sociétés qu'on appelait sui 
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• 

generisu /dute de savoir comment les dènommeri eh bien, ferez- 
TOUS que^ dans cette société sui generis, ces homnones, groupés 
daBS UB intérêt de lucre, ne se tivrent pas à un agiotage désor- 
donné pour faire fructifier leurs capitaux ; que, dans leurs 
nuiBs l'agent de ebange en titre ne denease pas un bomme de 
paille, el alors que vaudront les soi-disant garanties que vous 
veus efforcez d'écbafauder avec toutes vos réglementations? 

£st<;e qu'en Angleterre il y a des agents de change ? est-ce 
qa'on s'en trouve plus mal de l'absence de ces agents in/er- 
médiaires^ ainsi que noire code de commerce les désigne? 
Mais si vous en voulez à toute force, du moins que tout Fran- 
çais Jouissant de ses droits civils puisse, en déposant on cau- 
tionnement et prouvant ses connaissances en droit commercial, 
être agent de change : à chacun le .soin de choisir ses entre* 
metteurs à ses risques et périls» Sommes-nous donc condamnés 
à être traités perpétuellement en mineurs, à vieillir dans une 
ètcraelle enfance ? 



Quelques jours après, le même honorable sénateur, à propos 
d'une pétition de MM. les agréés au tribunal de Commerce, 
nous apprenait qu'un agréé peut se faire, bon an mal an, une 
centaine de mille francs; il reconnaissait, du reste, que leur 
existence était tout à fait illégale ; que le vœu de la loi qui a 
institué les tribunaux de commerce, était que les parties fus- 
sent tenues de comparaître en personne et de s'expliquer elles- 
mêmes, qu'elles ne pouvaient employer d'intermédiaires que 
lorsqu'elles y étaient forcées, par éloignement ou toute autre 
cause valable. 
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Et cependant, en dépit de la loi, une nouvelle corporation 
tout à fait illégale s'est établie, traflquant de ses charges non 
reconnues par la loi, et, pour remédier à cet abus, tous pro- 
posez de le consacrer ! 

Quoi ! le monopole s'étend comme un chancre, comme un 
polype rongeur qui appauvrit le corps social, lui soutire toute 
sa substance, et, au lieu de le combattre, de vous efforcer de 
Textirper par le fer, par le feu, vous ne trouveriez d'autre re- 
mède à prescrire que la patience, en nous disant : c le mal est 
chronique, il est passé dans le sang et il faut savoir vivre avec 
son mal ; seulement nous tâcherons de vous donner quelques 
palliatifs pour qu'il ne marche pas trop vite... i Mais, en vé- 
rité, la France n'est pas un vieillard rhumatisant, elle a assez 
de sang dans les veines, elle a assez de vitalité pour re- 
jeter toutes ces vieilles impuretés que des régimes délétères lui 
ont laissées; en 89 Qlle s'est purgée, saignée en 93; aujour- 
d'hui elle veut de l'air aux poumons, elle veut le régime forti- 
fiant de la liberté ; tenez-la au régime du monopole et de la 
compression, et vous amènerez une crise terrible que vous au- 
riez pu éviter. 
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VIII 



NOTAIRES 



Maintenant, pour entrer médias in res^ selon le précepte 
d'Horace, parlons de MM. les notaires. 

Et d'abord nous avons été assez embarrassé dans la grave 
question de savoir si nous devions leur donner le pas sur 
MM. les procureurs, lorsque nous voyons que, par arrêt du 
parlement de Toulouse du 30 octobre 1715, les procureurs 
ont été provisoirement maintenus dans la préséance sur les 
notaires de ladite ville. 

Mais d'un autre côté, nous lisons dans Loyseau que les no- 
taires de Paris financèrent une somme de 452,000 livres, 
moyennant laquelle ils ont obtenu des lettres patentes au mois 
d'août 1673, qui portent que le titre et les fonctions de no- 
taires de Paris ne pourraient être imputés à dérogeance de 
noblesse. 
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Ce qui ferait croire que les notaires de province, et ce qui 
implique que MM; les procureurs et avoués, leurs successeurs, 
dérogent, car ils n'ont jamais financé. 

En second lieu, le notaire est un fonctionnaire public (loi 
du 25 ventôse an II), tandis que Tavoué est tout au plus un 
officier ministériel, il est un mandataire imposé au malheureux 
qui a un procès, procurator ad litem* 

A tout seigneur tout honneur. 

Les temps sont bien changés. Chez les Romains, le notaire 
était un esclave public (I); chez nos ancêtres, les ordonnances 
de 1 302, défendaient aux greffiers, notaires, sergents, de rece- 
voir argent ni présent des parties, ils ne pouvaient accepter 
que de menus objets en victuaille, ainsi que le nom l'indique, 
espiceSf lesquelles, du reste, ne tardèrent pas à se convertir 
en bonnes espèces sonnantes. 

Aujourd'hui, le notaire est hb gros personnage et devient 
commandeur de la Légion-d'Honneur. 

Empressons-nous de dire, du reste, qu'il n'y a peut-être pas 
de fonctions plus importantes pour le repos des familles qae 
celles du notaire ; il est leur conseiller, leur confesseur pour 
ainsi dire ; dépositaire de leurs scjcrets, il assure dans leuni 



(1) « Il est certain que la condition du potaire était une preuve 
4'e8clc^vage, et ce ministère ne fut exercé par des personnes libères 
que vers 401, puisque* ce sont les empereurs Arcadius et Honorius 
qui décrétèrent : € Generali lege sancimus ut sive solidis provinciis, 
€ sive singulis necessarii fuerint, tabularii liber! homines ordinentur, 
« neque ulli deînceps ad hoc officium pateataditus qui sit obnozius 
• servitutî. » (Loysjljj, Droit des offices.) 
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mains h propriété^ il prévient les procès par la précision avee 
laquelle il rédige ses actes. 

Sous Tancien régime, le notaire qui^ dans bon nombre de 
DOS comédies^ arrivait au dernier acte comme un Deus ex mur 
ehinâ passablement ridicule, avec sa perruque et son mantelet 
noir, n*en était pas moins entouré de la considération géné<- 
raie. Dans ce temps, le notaire dépositaire d'une somme la 
remettait à son client ficelée dans le même sac, avec les mêmes 
écus qu'il l'avait reçue ; et pendant la révolution le notariat 
compta des victimes, martyres de leurs devoirs : on cite en- 
tre autre, M. FourcauU de Pavant, notaire de presque toute la 
noblesse et qui périt sur Téchafaud pour avoir envoyé des se»* 
cours au marquis de Bigny et à plusieurs autres de ses clients 
proscrits (1). 

Mais, aujourd'hui, hélas! avec la vénalité des charges, que 
de sinistres naufrages, que nous ne voulons pas citer par leurs 
noms, dans Paris, dans tous nos départements ! 

J'ai bien souvent entendu répéter, par l'honorable M. Try, 
président du tribunal de première instance de la Seine, sous 
l'Empire et la restauration : c Quand je vois un notaire achetel* 
sa charge de 4 à 500,000 francs. Je dis qu'il a mis sa cou* 
science sous ses pieds, t 

Et, en effet, le jeune notaire qui a déboursé une pareille 
somme, doit dans dix ou quinze ans avoir remboursé, puià se 
retirer après avoir fait sa fortune; car, de la manière dont mar- 
chent les choses, il faut au notaire, à l'avoué, une santé de fer. 



(i) Année anecdotiquey par Félix Mornand. 
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une activité à toute épreuve, sans qaoi il ne pourra pas résis- 
ter pendant vingt ans au métier dévorant qu'il fait. 

Tout d'abord, notre jeune notaire s'occupera avec le plus 
grand zèle de trouver une femme, c'est-à-dire une dot qui l'aide 
à rembourser une partie du prix d'achat de ces - 4 ou 
500,000 francs qui pèsent sur sa poitrine et l'empêchent de dor- 
mir, comme un cauchemar. Mais malheureusement la dot ne 
va pas sans la femme, et madame la notairesse qui sait parfai- 
tement ce qu'elle vaut, combien elle a apporté, veut une demi- 
loge aux Italiens, bientôt un coupé; tous les ans, dans la saison 
où il est du plus mauvais ton de se laisser voir à Paris, il faut 
qu'elle aille se montrer aux eaux ou aux bains de mer, puisque 
son mari n'a pas tant seulement une maison de campagne où 
elle puisse aller se cacher ; et notre pauvre jeune homme qui, 
la veille, griffonnait du papier timbré à un petit bureau pour 
un mince salaire, qui dînait chez Yiot ou tout autre restaura- 
teur de même force, notez que je ne dis pas empoisonneur, 
carie Mignot du jour me ferait bel et bien un procès)... 
Notre jeune homme, vraiment pauvre, n'en est pas moins 
forcé, avec son étude , avec sa dot et sa femme, de tenir une 
maison montée sur un grand pied. Maintenant il ne s'agit plus 
de tergiverser, res non verba^ il faut des actes, et beaucoup... 
et il en fait le plus qu'il peut. 

Ses clients viennent lui déposer de l'argent, et demander 
de bous placements ; il en aura à leur procurer, n'en doutez 
pas ; son cabinet devient une agence d'affaires, ne faut-il pas 
qu'il fasse fructifier, suer l'argent de ses clients? Ne doit-il 
pas encore 2 ou 300,000 francs sur sa charge, et ces malheu- 
reux 300,000 francs sont pour lai Toaibre de Banco, qui ne 
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lai laisse de repos Di jour nuiuit; anssi son cabinet de notaire 
devient agence d'affaires ; tout à l'heure petite bourse. S'il 
taille dans le grand, les actes qu'il recevra ne seront bientôt 
plus que l'étiquette, à peu près comme les transferts chez 
l'agent de change, dont les immenses recettes sont le produit 
de l'agiotage et d'un jeu désordonné. 

Et alors le notaire , ce conseiller, cette sauvegarde des 
familles, combien ne devient-il pas dangereux i 



Nous sommes un peuple très-routinier, et surtout d'une ' 
ignorance rare pour tout ce qui nous touche de plus près ; ceux* 
là même qui ont fait, comme on dit, leurs études, n'en sont, 
je crois, que plus ignorants; et, certes, un paysan normand en 
sait plus, en ce qui concerne ses affaires d'intérêt, que la plu- 
part de nos citadins. Nul rCest censé ignorer la loi^ est un 
de ces dictons vulgaires qu'on répète sans savoir pourquoi, 
car il n'est pas de pays ou on ignore aussi bien qu'en 
France les lois qui la régissent, à l'exception, bien entendu, de 
ceux qui en font une étude particulière pour en vivre, à l'ex- 
ception, en un mot, des gens de loi. 

Quand j'étais sur les bancs de l'école, j'entendais raconter 
que, dans les premiers temps de la république romaine, c'é- 
tait le règne des actions de la loi; grimoire mystérieux et 
mimé, dont les patriciens seuls prétendaient avoir le mono- 
pole, jusqu'à ce qui vînt un certain Tiberius Coruncanus, qui 
donna la clef de ces fameuses actions de la loi. 

Eh bien, nous sommes encore des Romains d'avant Corun- 
canus, Jadis tout grand seigneur avait un intendant qui le rui- 
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nait; aujourd'hui tout bon bourgeois ayant quelque bien se 
croirait perdu 8*ii n'avait son notaire. Il pourrait, en définitive, 
vendre, acheter sans l'entremise du fonctionnaire en question, 
mais non : il n'oserait faire un pas sans son notaire, qui l'en- 
courage dans cette prudence. 

Et cependant, braves bourgeois, défiez-vous de ce bénin 
personnage ; s'il est ai&lié à quelque congrégation , il viendra 
à votre chevet, dans cet instant suprême où, pauvre moribond» 
vous ne demanderez qu'un peu de repos pour rendre vos ab- 
bois; vous détournez la tête de l'horrible breuvage que la hi- 
deuse mort vous présente en grimaçant; tout ce qui vous reste 
de force lutte instinctivement contre la destruction qui vous 
envahit, contre cet épouvantable déchirement qui va s'opérer 
entre votre âme frémissante et votre corps endolori. Le moin» 
dre bruit vous semble l'écho de la pelletée de terre qui va 
vous clore dans Thumide demeure, et vos esprits éperdus fai- 
Missent, les terreurs de l'inconnu vous étreignent. Dans cet 
instant arrive l'homme bénin ; il vous demande vos dernières 
volontés, alors que vous n'avez plus de volonté, c La commu- 
nauté qu'il protège est bien pauvre, dit-il ; pour le salut de 
votre âme, donnez-lui quelques bribes de ces richesses .terres- 
tres dont vous n'avez plus que faire, et elle vous inscrira an 
nombre de ses bienfaiteurs, et elle priera jour et nuit pour 
vous, elle fondera des messes à perpétuité. » A perpétuité, 
amëre ironie! Parler éternité à ce vermisseau de terre qui va 
rentrer en terre ; parler éternité à cette âme qui, peut-être 
tout à l'heure, va trembler et disparaître conmie la flamme qni 
s'éteint faute d'huile. 

Ou bien encore, car en vérité il faut croire à une autre vie, 
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sinon que serioDs-nous venus faire ici-bas, à cette âme qui, 
tout à rhenre, au séjour d'éternelle lumière, va être initiée ^u 
grand myslère, et en saura plas que toutes les religions, qup 
tous les philosophes de notre globe terraqué, pauvre peljte né- 
buleuse lancée dans l'immensité au milieu de la multitude iu- 
0nip 4^s qiondes» 

Et voilà comment ici-bas congrégations, couvents, CQiomii- 
PîiUtés, œuvres sous Tinvocation de tous les saints du p?iradis, 
prospèrent, s'agrandissent, bâtisseqt, envahissept des fau-^ 
bourgs entiers de Paris, des villes entières de province; to\it 
autour d'elles librairies, imageries, bimbelotteries, co^tume- 
ries religieuses de s'accumuler, de s'étaler; c'est à se croire à 
Notre-Dame-de-Loreite ou à Saint-Jacques-de-Compostelle. 

Certes, si le peuple français, et chacun de nous en particu- 
lier, n'a pas une bonne place en paradis, oe n'est pas faute de 
gens occupés à prier pour notre salut, ce n'est pas, certes, 
faute d'argent dépensé pour acheter des indulgences et payer 
des bonnes œuvres. 

Le notaire aux bonnes œuvres est une variété de l'espèce 5 
car il y a le notaire tripoteur^ le boursicotier. Pardon de ces 
expressions, il estdiflîcile de trouver des vocables nobles pouf 
exprimer des choses qui ne le sont guère. Le notaire aux 
bonnes œuvres donc, n'est pas d'ordinaire le plus mal Venté } 
il est fêté, considéré, choyé par les bonnes dévotes, et d'ordi- 
naire il arrive à la fortune et aux honneurs. 

J'en ai cependant connu un qui voguait à pleines voiles, le 
vent en poupe. Je crois encore voir cette béate figure si con* 
tente d'elle-même; cette importance de l'homme qui pèse dans 
les destinées, je ne dirai pas de son pays, mats de son en^ 
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droit; membre du conseil général, il était de toutes les asso- 
ciations. Pas une bonne œuvre qu'il ne patronnât, pas un cou- 
vent de femmes où il ne fût fêté comme Vert- Vert ; il était 
l'oracle des dames du faubourg Saint-Germain, qui s'empres- 
sèrent de lui confier leurs capitaux. 

Mais, chose étonnante, l'argent fondait dans ses mains, et 
la roche tarpéienne n'est pas loin du Capitole. Bref, il alla ren- 
dre compte à la justice de bon nombre de gros méfaits ; mais 
telle était l'infatuation, qu'un témoin, ou plutôt une de ses 
victimes, car il l'avait complètement ruiné, le comparait à Jé- 
sus portant sa croix. Le notariat avait son Christ. 



Il faut avouer que, depuis le paysan qui s'imagine qu'on a 
jeté un sort sur ses bestiaux et crie à la sorcière; depuis 
l'homme des faubourgs qui craindrait de se compromettre en 
décrochant un individu en train de se peridre, et qui croit de 
très-bonne foi à la vertu d'un morceau de corde de pendu, jus- 
qu'à M. Prudhomme qui se carre dans un salon, et ne parle 
que de détruire la perfide Albion, c'est sou de lenda Carthago; 
qui, en fait d'économie politique, vous expose dogmatique- 
ment que les gros impôts sont la prospérité d'un peuple et le 
meilleur placement; que le luxe enrichit un pays, que les bâ- 
tisses somptueuses, les embellissements dç Paris, que les feux 
d'artifice font aller le commerce; il faut avouer que la bêtise 
humaine a des horizons incalculables, des abîmes de profon- 
deur insondable. 

Il est vrai que, jusqu'au 28 juin 1833, on s'était peu oc- 
cupé d'éclairer le peuple. 
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Napoléon P' consacra à Tinstraction primaire la somme 
de 4,200 francs par an , et aujourd'hui le chapitre de ce 
budget, pour toute la France, est bien moindre que celui 
payé par le seul État de New- York, si bien on y a compris 
que, dans un pays libre, le plas impérieux des besoins était 
d'instruire le peuple. Il n*est donc pas étonnant que. nos 
concitoyens soient plongés dans la plus crasse ignorance, et 
que, aujourd'hui encore, les relevés du recrutement de l'ar- 
mée accusent une déplorable quantité d'individus n'ayant pas 
les premières notions de lecture et d'écriture; cet état de 
choses, s'il se prolongeait, finirait par nous mettre dans un 
fâcheux état d'infériorité vis-à-vis des autres peuples de l'Eu- 
rope. 

Du reste, il faut rendre celte justice à nos classes élevées, 
qu'il ne se consomme pas moins de bêtise dans les salons que 
dans les cabarets; là, en meilleurs termes^ c'est la sottise gour- 
mée et contente d'être au monde, qui plaide pro arts et focis^ 
invoque le principe à!autorilé^ et croit que tout va bien 
puisqu'elle s'épanouit devant un bon feu après un bon dtner. 
Ici c'est le paysan des campagnes, qui n'a d'autre instruction 
que celle qu'il puise dans de petits livres à bon marché que la 
commission du colportage autorise, ouvrages parfaitement ca- 
tholiques, mais peu substantiels; il croit au mauvais œil, aux 
sorciers, aux miracles de Lourdes et de la Salette. Ici c'est l'ou- 
vrier qui fermente dans les villes ; il ne croit à rien ; il a au 
cœur deux haines bien vivaces : celle du prêtre et du noble ; il 
a ramassé çà et là quelques bribes déclamatoires des tribuns 
improvisés des coins de rue, des comptoirs de marchands de 
vins, ou dans des publications malsaines qu'il se passe de 
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maîDs en mains : si le travail s'arrête, il s'en prend au goerer* 
nement; si le pain est cher, c'est encore la faute du gourent^- 
menl; et il lève le poing vers le ciel... 



Et comment cela serait-il autrement? Le premier a sucé le 
lait nourrissant de l'Université, Y Aima mater ^ pendant dix 
ans ; il a appris à s'atrophier sur un banc de bois durant deux 
à trois heures de suite; un peu de latin, très-peu de français, 
encore moins de grec, et il a pris les notions les plus fausses 
sur les républiques grecque et romaine, dont on lui a rebattu 
les oreilles. Et qu'on ne dise pas que tout cela est bien changé^ 
que l'Université est entrée dans la voie du progrès, que M. le 
ministre Rouland, il y a quelques jours, nous annonçait une 
ère d'émancipation. Le baccalauréat n'est-il pas, encore au- 
jourd'hui, la dernière épreuve et le couronnement de l'éduca- 
tion schohstique? Et dans le travail que nous fîmes, il y a 
deux ans, dans notre Paris moderne, nous avons étudié les 

Mamiets qu'on met dans les mains de nos jeunes gens, et il 
ne nous a pas été difficile de montrer combien d'absurdités ou 

7 avait accumulées. 

Au lieu d'entasser dans la tête de nos malheureux enfants 

toutes ces balivernes, que ne leur apprenez-vous, dès le bas«» 

âge, les choses usuelles de la vie, depuis le moulin qui moud 

le blé jusqu'au boulanger qui lui cuit son pain; promenez-les 

dans les manufactures, donnez-leur de l'air aux poumons^ 

de l'exercice, donnez-leur de la santé d'abord, au lieu de les 

étioler sur le pestilentiel jardin des racines grecques^ au lieu 

d^en faire une race de singes rabougris^ se iBoquant de leurs 
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études et de leurs maîtres; pais avec la lectare, récriture^ en- 
seigoez-Ieur à grands traiis l'histoire de France et surtout les 
droits et les devoirs de l'homme; au lieu de littérateurs, d'avo- 
cats diseris, tâchez d'en faire des hommes et des citoyens^ qu'ils 
apprennent les lois qui régissent leur pays, car cette connais- 
sance nous semble des plus indispensables; puis des langues 
étrangères, — avec elles nous secouerons un peu cette ignorance 
dans laquelle nous vivons de ce qui se passe à l'étranger ; nou^ 
aurons l'avantage bien grand de perdre un peu de cette bonne 
opinion que nous avons de nous-mêmes et nous hausserons les 
épaules en entendant dire que toute lEurope nous envie... 
tandis qu'en vérité elle a peu à nous envier, et que nous au- 
rions |)eaucoup à prendre chez elle; puis, en définitive, n'au- 
rons-nous pas dans ce bas monde plus affaire avec nos voisins 
les Anglais et les Allemands, qu'avec les Grecs et les Romains? 

Ces Romains, digne objet de mes ressentiments, à qui nous 
devons la torture que nous avons pieusement conservée jus- 
qu'en 1788, la procédure secrète, les horribles supplices qui 
déshanorent notre histoire, la servitude en un mot dans laquelle 
nos pères ont gémi... 

A qui nous devons le droit Romain? « Il a joué, dit Toc- 
quevilfe, un rôle très-important dans l'histoire de presque toutes 
les législations. Il leur a fait beaucoup de bien, mais à mon 
avis, encore plus de maL II a perfectionné leur droit civil, et 
perverti leur droit politique... » 

Aujouïid'hui le droit romain dans les mains de quelques fa-i 
natiques dénicheurs de vieux textes, dôcrotteurs de palimp- 
sestes, est devenu un grimoire que chacun k'ad^il dans un sens 
diSéretit, une collection de rébus, de logogriphes dont chacun 
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des initiés croit avoir la clef : après avoir consacré les années 
les plus précieuses de sa vie à se gaver de cette nourrltare 
malsaine, le jeune étudiant, selon qu'il aura à répondre à tel 
ou tel des grands prêtres de la science, oracles menteurs qui 
sont bien un peu comme les augures, peut se trouver arrêté 
au début de sa carrière. £h grand Dieu I de ce droit romain ne 
lui faites donc pas un instrument de torture, dégagez cette lé- 
gislation des scories que treize cents ans y ont accumulées, de 
cette compilation qui ne compte pas moins de cent cinquante 
mille lignes, tirez donc une bonne fois la quintessence, ce 
qui concerne les obligations, un peu ies Novel les ; C2iV c'est 
tout ce qu'il faut pour un Français, 

Mais arrière ces lois Regiœ^ ces actions de la loi, dont 
Cicéron lui-môme, dans son discours pro Murenâ^ dépeint les 
mimes ridicules. 

Arrière les lois des douze tables, accouplement hétérogène 
de lettres et de mots forgés après-coup, réceptacle d'horribles 
barbarismes qu'on donne pour de l'Osque ou de l'Etrusque et 
qu'on fait apprendre à de grands enfants comme un Carmen 
necessarium (1). 

Arrière ce vieux Gaius, si misérablement estropié par les 
copistes, rongé par la dent du temps, et si malheureusement 
retrouvé dans cette année à jamais fatale de 18161... (2). 



(1) Discebamus enîm pueri Xlï, ut carmen necessarium, quas jam 
nemo discît. (Ciceron, de Leg. p. 138, édition Pankouke.) 

(2) Nous jdemandons la permission de dire que dans nos Études sur 
la législation française (1843), nous avons consacré plusieurs pages 
(137 et s.) à cette question de l*étude du droit romain^ et nous sai* 



_ 97 — 

Mais pardon, mille fois pardon, j'avais oublié mes notaires, 
je leur reviens en toute bâte et bientôt j'aurai terminé avec 
eux. 

Pour arrêter l'exagération toujours croissante du prix des 
charges de notaire, la chancellerie intervient dans les traités, 
les modifie, punit les fraudes quand fraude il y a /s'efforce de 
dépister les contre-lettres. 

Il faut avouer qu'on a raison d'appeler le ministre de la jus* 



sissons roccasion (si occasion il y a) pour exprimer tous nos regrets 
de la mort prématurée du spirituel et savant professeur, M, Bravard, 
qui a si bien fait voir combien le digeste contient de solutions ab- 
surdes» et toute l'inanité de cette étude du droit romain, telle qu'on 
la pratique aujourd'hui. 

Quand j'étais sur les bancs, un éminent professeur de droit fran- 
çais, M. Bugnietj auquel nous sommes heureux de payer en passant 
un tribut de reconnaissance, nous racontait, (c'était sans doute avant 
la révolîstion) : • Un jeune gentilhomme débarqué à Dijon, se pré- 
sente à la faculté et est reçu d'emblée. 

« — Parbleu ! dit-il, si j'avais su que cela était aussi facile, j'aurais 
fait recevoir mon cheval. 

« — Impossible, monsieur, lui répondit le professeur^ ici nous ne 
recevons que des ânes. » 

Il n'y a pas de faculté de province. Dieu merci I où pareilles choses 
se passent aujourd'hui, mais toujours est-il qu'aux facultés de Tou- 
louse^ de Poitiers, etc., il est infiniment plus facile d'aborder le 
doctorat qu'à Paris, où on l'a entouré de difficultés vraiment excès, 
sives. Nous croyons que les jeunes Français doivent être égaux dans 
toute la France devant les examinateurs, et nous prenons la liberté 
de signaler à S. E, M. le ministre de l'instruction publique cette ir- 

7 
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tice Sa Grandeur ^ car grande est sa tâche : il nomme tons les 
magistrats qui oons rendent la justice, il est le chef suprême de 
tous les parquets, auxquels il donne le mot d'ordre ; il est à 
lai seul un tribunal, lorsqu'il fait appel dans Tintérôt de la loi; 
il nomme les membres du conseil d'État ; dernièrement encore 
il nommait tous les ministres des religions reconnues : le Toici 
maintenant qui se mêle de la vente d'une étude de notaire ou 
d'huissier, qui en débat le prix, discute la solvabilité de Tache- 
leur, sa position de famille, en un mot a la main mise dans 
toutes ces transactions de la vie particulière qui nous semblent 
peu dignes d'appeler l'attention du chef suprême de la justice. 



régularité dans les garanties de savoir qu'on exige d'eux à tel ou tel 
degré de latitude. 

Et pendant que nous sommes en train, nous dénoncerons un petit 
arrêté pris par le conseil de la faculté de Paris, par lequel il est en- 
joint aux étudiants de ne faire imprimer leurs thèses que par l'impri- 
meur désigné ad hoc; c'est encore un petit monopole qui tendrait à 
s'établir. Or, qui dit monopolei dit de la besogne mal faite et coû- 
tant très-cher. 

L'étude du droit devrait, à notre avis, être le complément de toute 
éducation libérale, et les écoles de droit devraient être conçues dans 
des proportions plus larges. Pourquoi, au lieu de ce ridicule diplôme 
de baccalauréat qui ne signifie rien, n'exigerait-on pas de tout jeune 
homme qui se présente pour entrer dans une administration, qu'il 
apporte un diplôme de capacité en droit administratif^ obtenu dans 
une des facultés de droit; de celui qui veut être agent de change, un 
diplôme en droit commercial? Mais alors, au lieu d'augmenter le 
prix des inscriptions et celui des examens, il faudrait le baisser 
pour rendre accessible à la jeunesse française ce complément d'études 
si important. 
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Et nous nous demandons à quel titre et de qael droit? 

Pourquoi un notaire ne serait-il pas libre de disposer de sofl 
étude, de sa clientèle, comme il le serait de son pré et de sa 
vigne, de fixer le prix qu'il en veut? 

L'immixtion de la chancellerie dans ces sortes de traités 
n'est-elle pas tout à fait illégale, si Ton veut réfléchir un ins- 
tant, dérisoire? 

Il nous semble cependant que le remède est bien simple. 

La collation des offices par le Gouvernement? Certes non; 
le remède serait cent fois pire que le mal; augmenter leTiombre 
de^ employés du gouvernement? Que Dieu nous en préserve, 
nous n'en avons que trop; et bientôt nous tomberions dans la 
Rome de la décadence, où tout était si admirablement réglé 
pour soutirer la substance des peuples et jeter l'empire alangui, 
exténué, en pâture aux barbares; nous serions bientôt comme 
les Chinois avec leur mandarinisme. Si dans notre société si 
bien enrégimentée par le grand homme, il y a encore quel- 
ques classes qui ne se croient pas tenues d'aller demander le 
mot d'ordre au pouvoir, qui aient conservé quelques restes de 
cette indépendance qui fait l'homme et le citoyen, ce sont les 
médecins, les avocats, les officiers ministériels, parce qu'ils 
vivent de leur vie propre^ en dehors des atteintes de l'auto- 
rité. 

Le remède c'est la liberté. 

La liberté, grand Dieul qui est l'oxigène de l'air dont se 
nourrissent les peuples; sans elle, ils étouffent, s'atrophient 
comme s'ils étaient sous la machine pneumatique. 

Que tout citoyen jouissant de ses droits civils, qui a obtenu 
nn diplôme de licencié ou un certificat de capacité, et peut 
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déposer le cautionnement exigé, soit libre d'élever une étude 
de notaire dans la localité où il croit voir un mouvement d'af- 
faires suffisant à sa rémunération, ainsi que le jeune médecin 
de retour dans le département qu'il a quitté pour aller faire 
ses études, cherche une petite ville à sa convenance et lui 
tâte le pouls pour savoir s'il y trouvera une bonne clien- 
tèle. 

Mais comment I nous dira-t-on tout aussitôt, vous voulez que 
des titres de propriété qui font toute la fortune des familles; 
que des pièces importantes, desquelles dépendent souvent leur 
avenir, leur honneur, soient déposées entre les mams du pre- 
mier venu. 

Nous répondrons d'abord que l'honmie qui a étudié les lois 
et obtenu son diplôme, qui a déposé un cautionnement, n'est pas 
tout à fait le premier venu; puis, qu'en Hollande, dans cet heu- 
reux, sage et libre pays, il est loisible à tout citoyen de se faire 
notaire : seulement, les titres, les pièces importantes sont dépo- 
posés et consignés dans les greffes. Pourquoi ne serait-ce pas 
ainsi en France ? Nous ne pensons pas que la Hollande nous 
envie nos notaires, quelque honorables qu'ils soient en géné- 
ral, et notre chambre des notaires, quelque resplendissant que 
puisse être ce foyer de lumières. 

Nous n'ignorons pas non plus qu'on nous objectera qu'on 
a essayé ce régime de liberté en 1791, et que l'on s'en est 
trouvé très-mal. 

On nous dira que Tronchet avait prophétisé juste : t L'im- 
probité, l'ignorance, le charlatanisme occupaient les avenues 
de tous les tribunaux, et ne connaissaient plus ni tarifs dans 
les vacations, ni pudeur dans les honoraires; ces sangsues 
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impunies mettaient chaque jour les citoyens à contribu- 
tion. (1) > 

On nous dira qu'on réclama de toutes part* le rétablisse- 
ment des avoués pour t faire cesser les nombreux abus qui s'é- 
taient introduits dans les tribunaux, sans que les juges, qui en 
gémissaient, eussent des moyens suffisants de répression (2). j 

En parlant de la rédaction du Code civil et des éminents ju- 
risconsultes quiy concoururent, nous disions, en 1 843 : t Leurs 
« noms vivront, en tôte Tronchct. Ce fat lui sans doute qui 
€ arrêta le plan de l'édifice ; homme austère, à la voix ferme 
« et droite, type admirable du magistrat, non de. celui d'autre 
€ fois, qui oubliait trop souvent les lois pour la politique, mais 
c bien du magistrat tel que nous nous le représentons aujour- 
c d'hui, vivant loin de l'agitation des partis, consacrant sa vie 
€ à la recherche du vrai, n'ayant d'autre culte qu'un ardent 
« amour de la légalité (3) i 

Certes nous nous inclinons avec respect devant ce nom, 
nous lui payons un juste tribut d'hommages ; mais à ce nom 
ne pouvons-nous opposer ceux de Montesquieu, à qui un sé- 
jour en Angleterre, plus encore son génie, avaient révélé 
toutes les fécondes splendeurs de la liberté; de Rossi, qui 
avait l'âmé comme il avait les traits de Dante; de Rossi, qui , 
frappé par la main d'un misérable énergumène, méritait bien 



(1) Conseil des Cinq-CentS| séance du 4 brum.^ an vi, discours de 
M. Riûu. 

(2) Rapport de Torateur du gouvernement au tribunal en présen- 
tant le projet de loi. 

(3) Études sur la législation française, 1843, p. 206. 
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de virre pour voir ga chère Italie renaissante^ poar trayailler à 
ToBUvre de son affranchissement. Perte à jamais déplorable 1 
De Rome il eût donné la main à Gavour pour asseoir les fonde- 
ments de la Jérusalem des temps modernes : P Église libre 
dam rÉtat libre ; ces deux grands hommes étaient faits pour 
s'entendre. 



Puis pent-OD conclure^ d'un essai tenté en pleine révola- 
tion, alors que des bas-fonds de la société bouleversée, remuée 
de fond en comble, les scories et la boue s'élancent à la surface 
comme du cratère d'un volcan. Autant vaudrait s'étonner de ne 
pas trouver tout en place dans une ville qui vient de subir un 
violent tremblement de terre. 

II y a de ces époques fatales qui laissent après elles une traî- 
née de sang et d'horreur : un voile funèbre s'étend sur tout ce 
qu'elles ont fait, tout ce qu'elles ont tenté; ainsi en est-il de 
notre terrible révolution de 93. 

Notre jeune liberté venait de périr dans les ignobles embraa- 
sements des hommes de meurtre, et on lui fit un crime de ses 
aspirations vers le bien, de ses premiers pas incertains, on lui 
fit un crime de ses bienfaits; et lorsqu'aprës la tourmente le 
sol se raffermit, les abus, plantes vivaces qu'elle n'avait pas 
eu le temps d'extirper, repoussèrent du pied et l'envahirent; 
les hommes du parti de Tordre, les conservateurs se mirent à 
la besogne et s'ingénièrent à restaurer le passé, sans penser 
que c'était préparer de nouvelles révolutions, que c'était char- 
ger la mine qui, tôt ou tard, éclaterait sous leurs pieds. 

Ainsi, nous eûmes un gouvernement certainement plus des- 
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potiqne que celui du grand roi ; il profita de l^aplatissement 
que le niveau de la révolution avait promené sur la France 
pour y établir une centralisation élevée à sa suprême puissance 
et sans contre-poids ; car il n'eut plus môme à compter avec 
cette noblesse qui était venue, il est vrai, s'abâtardir dans les 
antichambres, avec ces pays d'Éidts qui pouvaient revendiquer 
leurs drolL , avec ces parlements bien dociles (1) sous une maîB 



(1) <i C'est bien da parlement qu'on peut répéter ce que la sirvente 
disait du pape : // rampe auprès du roi puissant ; il accable le r&i 
malheureux»!» (Raynouard, Troubadours,) 

Ministre docile des ducs de Bourgogne et de Bavière» le parlement 
de Paris enregistrer en 1520, le traité de Troyes, qui assure au roi 
d'Angleterre la régence et la survivance de la couronne de France; 
il stipule le maintien de ses privilèges et prête^ à ce prix, serment 
de fidélité à Henri Y et à Henri VI, rois de France et d'Angleterre; 
le 21 décembre 1431, il refuse de reconnaître au dauphin la qualité 
de régent durant la démence du roi. Nouveau serment du parlement 
à Henri VI, roi ô' France et d'Angleterre, après la mort de Charles VL 
n enregistre ' rrêt de condamnation de Jeanne d'Arc. 

En 1 563ifa refuséd*enregistrer l'édit de pacification : aprèsla Saint- 
BarthéldBy, il rend grâce au monarque comme sauveur de l'État; 
il fléWR la mémoire de la famille de Goligny, après avoir mis sa tètô 
à prix ;. il ordonne une procession annuelle en commémoration du 
massacre, et enfin, pour le légitimer, il condamne à mort et fail 
▼ôcuter, comme complices de la fabuleuse- conspiration dont le roi 
avait parlé, deux seigneurs protestants qui avaient échappé aux 
massacres. Le vieux Briquemaut, âgé de 70 ans, et Gavagnes furent 
tenaillés et pendus. Christophe de Thon congratule, à la face de tout 
la justice de France, Charles IX sur l'horrible for£adt. 
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ferme, mais dont, en définitiye, on pouTait craindre le rëYeil: 
et alors on vit renatire ime noavelle noblesse qui^ selon Tex* 



Les Espagnols 8*étaient emparés d*Âmienset menaçaient déjà Pa- 
ris ; Henri IV lève des subsides, mais le parlement refuse Tenregû»- 
trement. 

II se fait, à la mort de ce prince, pouvoir eonstUuaut, ainsi qu'on 
le dirait aujourd'hui. «. c'est surtout après les États de 1614, qui fu- 
rent les derniers jusqu'à la chute de la monarchie, qu'il tend à se 
faire le représentant de lIÊtat et à mettre la royauté en tutelle ; il 
rend un arrêt (28 mars 1614) par lequel le& princes et les pairs sont 
invités à venir délibérer sur les propositions qui seraient faites toa- 
chant le service du roi, le soulagement de ses sujets et le bien de 
rÉtat. Les temps étaient bien changés : les légistes, qui jadis sié* 
geaient aux pieds des barons, les appellent maintenant et leur en- 
joignent de venir à eux. (Études sur la Législation française, p. 101 
et suivantes.) 

Anne d'Autriche, portant aux magistrats le testament de Louis XIII : 
« Je serai' bien aise de me servir des conseils d'une si auguste com- 
pagnie; ne les épargnez pas, je vous prie, ni à mon fils ni à moi- 
même. ■ 

Â cet instant, le parlement, qui ne se sent pas de joie, s'empresse 
de casser le testament du feu roi, comme il cassera plus tard celui 
de Louis XIV; c'était une revanche de la visite que ce prince lui 
avait iaite en en&nt mal appris (il avait 15 ans), botté, éperonné, le 
fouet à la main. 

« Les princes étaient venus prendre des airs de clients auprès de la 
cour et du parlement, qui n'était pas fâché d'insulter au lion mort 
après un mutisme de soixante ans (Duclos, 1. 1, p. 217.) 

Le malheureux Louis XVI, qui a commis la £siute de rappeler le 
parlement, que Louis XV avait détruit et exilé, devait cruellement 
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pression d'un auguste écriyam, n'avait pas de raison d'être; 
pn vit refleurir toutes ces corporations que la constitution du 



l'expier. Dès les premiers pas qu*îl veut faire dans la voie du pro- 
grès, il est arrêté; Turgot et Malesherbes viennent échouer contre 
Topiniâtreté aveugle de la compagnie* Six édits, qui supprimaient 
les corvées, les maîtrises, les jurandes, ne sont enregistrés qu*en lit 
de justice, et les ministres sont forcés de se retirer devant cette coa- 
lition des classes privilégiées, qui comptaient sur la résistance du 
parlement, devenu « la citadelle des abus. » (Chancelier de Lamoi- 
gnon, dans son discours de clôture. — V. les Études sur la LégislO' 
tion française, p. 112, 4 !3.) 

Maintenant, si on veut le considérer comme pouvoir judiciaires- 
Louis XI tenait, depuis deux ans, le duc de Nemours dans une cage 
de fer, d'où on ne le tirait que pour le mettre à la torture; il le li- 
vra au parlement qui, malgré sa profonde pitié pour Faccusé^ le 
condamna à mort. 

Le surintendant Semblançay avait osé soutenir devant le roi que 
Madame, mère du roi, avait diverti 300,000 écus, destinés pour 
Lautrec : le chancelier Duprat, ministre des vengeances de cette 
princesse et qui, d'ailleurs, avait jalousie du crédit de ce grand vieil- 
lard que le roi appelait son père ^ lui fait donner des commissaires 
qui le condamnent à être pendu. 

Dans le procès du connétable de Bourbon, ce n'est pas une com- 
mission, c'est le parlement qui se fait l'instrument des rancunes de 
la vieille reine; fatal procès, qui devait avoir de bien funestes ré- 
sultats pour le paysl 

Le parlement dô Toulouse (1562) assiège les calvinistes, qui s'é- 
taient emparés du capitule ; les protestants capitulent, sous promesse 
de vie sauve; mais ils sont massacrés au nombre de 3,000, et, mal- 
gré trois amnisties données par leroî, le parlement fait périr Je reste 
dans les supplices. 
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3 Boptembfd f 7di atait bâiay6e$ par Cés mots 1 1 II n'y à plti» 

ni tënalitê ni hérédité d*atieun office public ; il n'y a plus ni 
jurandes ni corporations de professions, arts et métiers (1).9> 



Mais il faut fermer une parenthèse trop grandement ouverte ; nous 
ne, parlerons donc pas de la condamnation du brave Lally, trainé au 
supplice sur un tombereau et bâillonné; en 1762, du malheureux 
Galas; qu 1769, du jeune •chevalier de Labarre, comme véhémente- 
ment soupçonné d'avoir outragé un Christ en bois placé sur le pont 
d'Abbeville. 

11 s*est opposé de toutes ses forces à rétablissement de rimprime» 
rie ; avec non moins d'énergie à la fondation de Tocadémie qui Tof- * 
fusque singulièrement; il voudrait tout absorber. 

S*agit-U de la religion, des sciences, des lettres, car le parlement 
met la main à tout, il fait communier les malades avec les baïon- 
nettes, force le prêtre, manu milUa7*i, à donner Fabsolution. En 1 624, 
U prend sous son patronage Aristote et ses quatre éléments et dé- 
fend, à peine de vie, de rien écrire contre le philosophe grec. C'est 
encore un arrêt du parlement qui défend Témétique, qui prohibe la 
pratique de rinoculalion> etc.^ etc. 

c 11 n'est pas d'éc:irtfi, dit le malheureux Louis XVI, auxquels mon 
parlement ne se soit livré depuis un an« > Ce sont les adieux que lui 
laisse l'antique royauté^ lorsqu'elle vient, dans un dernier lit de 
justice, dire son dernier mot ; puis, bientôt, royauté et parlement 
allaient disparaître. Pou^ abattre l'une, il fallut que la hache du 
bourreau se relevât bien des fois, tandis que les parlements n'eurent 
pas seulement les honneurs de la persécution, râmme des écoliers 
turbulents, on les envoya en vacances indéfinies. 

(i) Il est curieux de Voit*, dans la remarquable Histoire de LouvoUf 
qui vient de paraître, les efforts tentés contre la vénalité des charges 
fnUUaireSn Louis XIV, avec toute sa puissance, ou plutôt Louvois, 



Eq yain^ ponr les faire rerirre, ferait^n raloir qvLe^ < sans 
elles, rimprobité, l'ignorance^ le charlatanisme occupaient les 
avenues de tous les tribunaux; que les intérêts les plus chers 
des familles seraient lirrès aux intrigants, etc., ete« » 

Mais, en vérité, quand cessera«t-on donc de traiier le peuple 
français en mineur imbécile, à qui on ne permet pas de faire 
un pas sans lisières et bourrelets ? Et toutes ces raisous , ne 
pourraitron pas les faire valoir aussi bien pour établir des cor* 
porations de mëdecitis, de chirurgiens ? Le soin de la santé est 
UQ intérêt assez précieux, ce nous semble, et cependant, lors- 
qu'un jeune Français a conquis son diplôme de docteur par 
quatre années d'étudôs, il n'a pas besoin d'aller demander à 



avec toute sa persévérance et tout son génie, n'en purent venir k 
bout (car ôtea au grand i^oi Colbert, Louvois et Vauban^ il en res- 
tera bien peu). « La vénalité des charges n'a disparu qu'en i789, dans 
la ruine du vieux corps social. » (t. I, p. 179.) 

Quant aux offices ministériels de nos jours, bien que, par les 
transmissions et par une interprétation abusive de la loi de 1816, 
ils aient acquis une certaine valeur marchande, il ne fiiut pas ou- 
blier qu'ils n'ont été, au commencement du siècle» que des conces^ 
BÎons entièrement gratuites et de pure faveur, ce qui sera grande- 
ment à considérer lorsqu'on dosera les indemnités à accorder aux ti- 
tulaires actuels. 

Nous avons cité cet exemple des charges militaires pour montrer 
combien il est dangot^euX de laisser un mal s'invétérer, si bien que, 
passé dans le sang, il déGe même la puissance curative d'un despote 
comme Louis XIV, d'un ministre tel que Louvois. 

Espérons que, pour les offîces ministériels, pas ne sera besoin 
d'un nouveau 1789. 
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Tautorité son agrément pour exercer, et le populaire va le con- 
sulter à ses risques et périls. 

Nous dirons plus : nous ne voyons pas pourquoi, afin de 
mettre ce bon peuple à Tabri de toutes les tromperies, de le 
sauvegarder contre la besogne mal faite, pourquoi l'on n'établi- 
rait pas des corporations d'architectes avec chambre, syndics 
et président, des corporations d'horlogers, bijoutiers, menui- 
siers, tailleurs, cordonniers, etc., etc.? Pour être reçu maître, 
le récipiendaire aurait dû faire son chef-d'œuvre et payer une 
bonne somme à l'Etat, absolument comme dans le bon vieux 
temps^ si hideux, si plein de misères, quand on l'étudié 
de près. 

Humblement, nous supplierons le gouvernement de ne pas 
prendre tant de peine, de se donner moins de souci pour ce 
qui nous touche, de nous gouverner un peu moins. 

Un instant de réflexion calme, impartiale, suffirait, ce nous 
semble, pour prouver jusqu'à l'évidence combien tous ces mo- 
nopoles, toutes .ces corporations sont désastreuses pour le 
pauvre populaire qu'elles exténuent, désastreuses souvent 

même pour tous ces jeunes Français qui, au lieu de se livrer 
à l'industrie, au commerce ou à la culture des terres, se lan- 
cent dans la carrière des offices, et qui, les achetant à des prix 
exorbitants, se trouvent, au milieu d'une vie de labeurs con- 
tinus, incessamment placés entre la ruine ou le déshonneur. 

Aussi, combien de naufrages enregistrés tous les jours par 
les gazettes des tribunaux I 



La routine seule peut fermer les yeux sur ces misères ; il 
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est yraique la routine est une grande puissance chez ce peuple 
qui se remue continuellement, parce qu'il ne sait d'où vient 
son malaise, chez ce peuple si spirituel et qui se croit initiateur 
parce qu'il pérore, parce qu'il invente des théories imprati- 
cables; bientôt, s'effrayant de lui-môme, il tend la tête au ca- 
veçon, et se remet à tourner avec un double bât dans son 
cercle, comme un cheval aveugle dans un manège. 



Nous demandons, pour nous résumer, que tout Français ma- 
jeur, et ayant fait un cours de droit commercial, puisse se faire 
agent de change après dépôt de son cautionnemenf. 

Nous demandons que tout Français majeur, jouissant de ses 
droits civils et ayant obtenu le diplôme de licencié pour les 
chefs-lieux de département et de capacité pour les chefs-lieux 
de canton, puisse élever une étude de Bfotaire après dépôt de 
son cautionnement. 

Et ce faisant, nous ne croyons nullement que MM. les agents 
de change, MM. les notaires en exercice, puissent se plaindre 
d'être spoliés puisqu'ils continueront à jouir de leurs offices, 
puisque le notaire, par exemple, qui, par une vie honorable, 
s'est acquis l'estime générale et s'est fait de belles relations, 
pourra toujours traiter du prix de sa clientèle avec celui qu'il 
présentera pour son successeur à ses clients, et non plus à M. le 
garde des sceaux qui n'a rien à voir dans ce prix, car son 
étude, les bureaux de l'agent de change ont été le champ qu'ils 
ont défriché, fécondé de leurs sueurs, et cette clientèle est leur 
propriété. 
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Mais, Douft dira4*oû, le notaire qai a acheté sa charge cinq 
oenl mille francs, l'agent de change qui a paya la sienne, an 
dire de rhonorable M. Bonjean, 2,500,000 fr., sons l'empire 
d'une législation qui leur permettait de présenter à V agrément iQ 
Sa Majesté des saccesseurs, on, autrement dirp, de vendre et 
le titre et la clientèle^ seraient donc réduits à ne plus vendre 
que leur clientèle. 

Oui, sans doute, nous pensons qu'il doit en être ainsi et sans 
qu'ils puissent se plaindre de spoliation, de mesure, révolution- 
naire': ils ont acheté sous Tempire de cette fameuse loi fiscale 
du 28 avril 1816, qu'ils invoquent toujours pour en faire la 
base d'un droit de propriété; mais l'article 91 de celte môme 
loi ne porte-t-il pas textuellement et explicitement que cette 
faculté de présenter des successeurs ne déroge pas, au sur- 
plus, au droit de Sa Majesté de RÉDumE le nombre desdits 
fonctionnaires, notamment celui des notaires. 

Eh bien ! comment le gouvernement, qui a le droit de ré- 
duire jusqu'à suppression, d'augmenter le nombre des charges 
s'il en reconnaissait la nécessité... ne pourrait-il pas xenlrer 
dans le droit commun, proclamer la liberté du travail, en ter- 
miner avec une fiction malheureuse qui, dans un temps de pé- 
nurie, par une mesure fiscale à jamais déplorable, et grâce à 
une fausse interprétation de la loi de 1816 (2), a eu pour ré- 
sultat de mettre, dans le commerce des titres, des fonctions 
qui, le simple bon sens l'indique, sont le patrimoine de la so- 



(2) Dans une circulaire du 21 février 1817, M. Pasquîer, garde des 
sceaux, s'élève contre la fausse interprétation de la loi du 28 mai 1816. 



oîôtd, qn^eUe ne peut jamaU aliéner, Utre« et fonction^ au^" 
queU tout Fcancais ayant conquis le dipldme de capacité, faif* 
sant le dépôt du cautionnement exigé, doit pouvoir prétendre, 
en yertu des Chartes de 1814 et de 1830, auxquelles la Cou* 
stitution de 1852 est loin d'avoir dérogé, elle qui sa met tout 
particulièrement sous l'invocation des principes de 89. 

89 a aboli la vénalité et l'hérédité des charges de judicature, 
et bien il a fait; mais, en définitive, on pourrait peut-être argu-« 
menter en leur faveur (1). t Le magistrat, dit Tocqueville, 
c était inamovible et ne cherchait pas i avancer, deux choses 
€ aussi nécessaires l'une que l'autre à son indépendance : car 
c qu'importe qu'on ne puisse pas le contraindre, si on a mille 
€ moyens de le gagner, i 

Il est certain que l'hérédité serait une condition d'indépen» 
dance, et que, d'un autre côté, dans un pays aussi positif que 
le nôtre, les charges tantum valent quantum sonant. Or, 
les magistrats ayant un traitement fixe et ne recevant plus à'é^ 
pices^ et, il faut le reconnaître avec bonheur, la probité étant le 
caractère dislinetif de la magistrature française (s'il est des in- 
fluences auxquelles ils seraient tentés de céder, ce n'est certes 
pas celle de l'argent), dans cet état de choses le prix des char- 
ges de judicature ne pourrait beaucoup s'élever, tandis qu'il 
n'en est pas ainsi des prix des offices ministériels. 

Tous ces jeunes Français qui ont fini leurs études, qui 

(1) On s*est beaucoup élevé contre la vénalité des charges, dit 
Benjamin Constant, mais cet abus avait un avantage que Tordre ju- 
diciaire, qui Ta remplacé, nous a fait regretter souvent. {Réflexions 
9ur ks coTkSlitutionSj 1814, p. 34*) 
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ont traduit les Conciones et se sont livrés à la gymnastique 
du vers latin, ne sont guère bons qu'à derenir.des journa- 
listes, des avocats ou des exploiteurs d'offices ministériels, ils 
se précipitent vers ceux-ci, espérant y trouver la rémunération 
de leur éducation soi-disant libérale, et un bon placement pour 
les avances que leurs parents peuvent faire, ou pour la dot 
qu'ils ont trouvée sur le turf du mariage; aussi le prix de 
ces offices va-t-il toujours s'exagérant, et, par la force des 
choses, les titulaires sont-ils condamnés, pour rentrer dans 
leurs déboursés, à multiplier les actes de procédure, à faire des 

y 

affaires, en un mot à pressurer le malheureux public, à le 
tondre tous les jours de pins près. 

Nous ne demandons certes pas le rétablissement de la véna- 
lité des offices de judicature; dans un autre travail, nous avons 
traité cette importante question, et nous croyons qu'au peuple 
qui nomme les députés qui votent l'impôt appartient, à bien plus 
forte raison, le droit de déléguer les hommes chargés de l'im- 
portante mission de rendre la justice. Nous ne voyons, pour 
instituer le juge, d'autre mode rationnel et vraiment conforme 
aux principes de ^9, que l'élection, non pas celle des carre- 
fours et par une multitude ne sachant pas même lire les noms 
qu'elle dépose dans l'urne, mais l'élection faite par les notables 
d'un pays, chaque compagnie de juges nommant parmi ses 
membres son président, primus inter pares. N'oublions pas 
que le premier tribunal de cassation que l'élection a donné à 
la France, comptait des Henrion de Pansey, des Zangiacomi, 
des Brillât-Savarin, etc. 

L'élection n'est donc pas si aveugle que le voudraient faire 
croire ces gens qui haussent les épaules à ce seul mot, tant ils 
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sont habitués à tendre la main aa pouroir, et à passer leurs 
soirées dans les anlichambres ministérielles. 

Mais nous demandons de toute la force de nos poumons, de 
toute la force de nos conrictions, la suppression de la rënalité 
des offices ministériels qui est une plaie, tous les jours plus 
envahissante, un polype rongeur pour le corps social. Certes 
le peuple travailleur a énormément gagné à la révolution qui a 
détruit les maîtrises et les jurandes, nous demandons que le 
peuple lettré, ce qu'on appelait jadis la bourgeoisie, ne soit pas 
dépouillé des bienfaits de cette révolution qui avai ten même temps 
aboli toutes les corporations sous quelque appellation qu'elles 
fussent. 

Nous demandons pour tous l'émancipation du travail. 



8 
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IX 



PROCUBEU&S, — Avoués DE 1** IMSTAVCE, — AVOUÉS £M COUR FAPPEL 
) CHAMBRES DE DISCIPUNE^ —AVOCATS A LA COUR DE CASSATIOH 



Il n'y a qu'un cri, un long gémissement poussé depuis le 
moyen âge jusqu'à nos jours, et dont nous ne répétons que 
timidement l'écho ; car nous ne sommes plus à Tépoque où 
Ton pouvait dire : 

J'appelle un chat un chat et Roliet un fripon. 

Grâce aux progrès des lumières et à la loi du 17 mars 1819 
sur la diffamation qui, suivant l'expression d'un publiciste, 
c défend aux citoyens la dénonciation des actes dont ils ont la 
« preuve, et ne leur permet pas, quand ils ont démasqué le 
€ vice d'appeler à leur aide la vérité et enlève ainsi à la se- 
« curité de la société tout entière^ ce qu*on donne à celle 
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« de rindividu^ > Grâce à cette loi, disons-nous, Boileau, au- 
jourd'hui, ne ferait qu'un saut de che2 ses imprimeurs et H* 
braires à la 6^ chambre, où dûment accompagné d*icent, il se 
verrait bel et bien condamner solidairement et par corps, à une 
grosse amende et à quelques mois de prison. 



Écoutez cette malédiction vomie sur les Chats fourrez, les 
gens de loi Tépoque, par le hardi voyageur français qui, au 
XY* siècle, découvrait Tile Sonnante^ et en a donné une des- 
cription si exacte que nous la retrouvons encore aujourd'hui 
telle qu'il nous l'a dépeinte, il y a trois cents ans. 

t Et si jamais peste au monde, famine, ou guerre, voraiges, 
caléclismes, conflagration, malheurs adviennent, ne les 
attribuez, ne les referez aux conjonctions des planètes ma- 
léficques, aux abus de la cour romaine, ou tyrannie de» 
roys et princes terriens, à l'imposture des cataphares, héré- 
licques et faulx prophètes, à la malignité des usuriers, faillx 
monnayeurs, rogneursde testons, nyàrignorance, impudence 
et imprudence des médecins, chirurgiens, apothiquaires, ny 
à la perversité des femmes adaltères, vénéficques, infanti- 
cides ; attribuez-les tous à la ruine indicible, incroyable et 
inestimable meschanceté, laquelle est continuellement forgée 
et exercée en l'officine de ces chats fourrez et n'est au monde 
cogneûe non plus que la cabale des Juifs ; pourtant n'est «elle 
détestée, corrigée et punie comme serait de raison. Mais si 
elle est quelque jour mise en évidence et manifestée au 
peuple, il n'est et ne feust orateur tant éloquent qui, par son 
art les retînt, ne loy tant rigoureuse et draconic^iue qui, par 
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c crainte de peine, les guardast; ne magistrat tant puissant, qai 
c par force, empeschast de les faire toas yifs là dedans leur 
c raboolièrefélonnement brasier (1). 



c 



Voici maintenant venir Furetière : 
ce II y a des saints, disait-il, qui ont été avocats, sergents, 
comédiens même (saint Genest). Enfin, il n'y a pas de 
profession; si basse qu'elle puisse être, dont il n'y ait eu des 
saints, mais il n'y en a point de procureurs (2). » 



(1) Rabelais, p. 295, t. n, édît. de 1785. 

(2) Si les procureurs ne peuvent compter un seul saint dans le pa- 
radis, il faut reconnaître que MM. les avoués de Périgueux ont la 
gloire d'avoir donné un roi à TAraucanie ; M. de Tonnen$ ou autre- 
ment dit S. M. Aurélie P', Parmi nos chers compatnotes, q)ii plaî* 
sautent plus ou moins agréablement sur ce roi maintenant in parti' 
tus et sur son royaume des MiUe et une Nuits, il en est beaucoup, 
nous le croyons, qui ignorent que l'Araucanie, elle aussi, a eu ses 
temps de gloire, que c'était une petite lépublique belliqueuse et 
que, sous le commandement de ses seize caciques , elle tint long- 
temps en échec les conquérants espagnols, enfin, qu'elle a eu l'hon- 
neur d'être chantée par l'héroïque S**' don Alonzo de ErclUa y 
Zuniga, auteur d'un long poëme intitulé : La Araucana, lequel chef- 
d'œuvre serait, au dire de Cervantes, digne d'être comparé aux meil- 
leurs poëmes de l'Italie, et que les Espagnols mettent tout naturel- 
lement bien au-dessus de notre Henriade. 

Nous avouons humblement notre incompétence pour décider la 
question, car nous n'avons jamais pu lire un demi-chant de Tune ou 
de l'autre sans que le livre nous tombât des mains; mais nous don* 
nerons des chiffres ce nous semble concluants : la Henria4e compte 
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Le malin abbé, dans son Roman bourgeois (1666)^ a pris 
le RoUet de Boileaa pour héros, seulement il Tavait appelé 
jRollichon; mais sur les réclamations de RoUet contre un pseu- 
donyme par trop transparent, il rappelle Vollichon. C'est 
l'histoire de Cotin^ parodié par Molière sous le nom de Tri- 



en tout 10 chants et 2536 vers; la Araucaria a 37 chants (et non pas 
36, comme le dit Voltaire dans la notice qu'il a consacrée à Ërcilla)^ 
et pas moins de 17,696 vers. Ainsi, en supposant dose égale d*ennui 
par vers, il faut en déduire que la vertu soporifique de la Henriade 
est à celle de la Araucaria, dans la proportion de 1 à 9 ; que la pre* 
mière est donc neuf fois moins pénible à Thumanité lisante que la 
seconde : ce que nous pourrions traduire par la formule H* A, de 
même que les chimistes écrivent H' 0, ce qui nous représente deux 
volumes d'hydrogène avec un volume d'oxigène, en n'oubliant pas 
qu'un volume pèse seize fois autant qu'un volume H. 

C'est ce que nous voulions, par amour-propre national, bien con&> 
tater; puis nous ne sommes pas fâchés de dire leur fait à MM. les £s« 
pagnols qui , non contents de réclamer le roman de Lesage comme 
leur œuvre et en tète impriment ces mots : a Gil-Blas, traduit du 
français et rendu à sa langue par un Espagnol qui ne souffre pas 
qu'on se moque de sa nation, » se figurent encore avoir un poëme 
épique bien au-dessus de la Henriade, parce que le leur est neuf fois 
plus lourd et plus ennuyeux que le nôtre. 

Nous suivons avec anxiété nos bons anciens camarades dans leur 
malencontreuse campagne du Mexique; nous faisons des vœux pour 
qu'ils reviennent le plus tôt possible chargés de lauriers, c'est-à-dire^ 
de croix et d'avancement, nous les reverrons avec ivresse, bien per- 
suadés qu'à l'instar du caballero don Alonzo de Ërcilla y Zuniga, ils 
ne nous rapporteront pas de poèmes épiques. L'épidémie des poèmes 

épiques est, Dieu merci, passée avec celle des tragédies classiques» 
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CQtin^ qpi a'ep offusque et obtient de passer à la postérité sous 
U nom de Trissotin avec aggravation de ridicule. 

Yoici le portrait de Yollichon. 

f C'était un petit homme trapu, grisonnant et qui était du 
c même âge que sa culotte, II avait vieilli avec elle sous un 
f bonnet gras et enfoncé, qui avait plus couvert de méchan- 
c cetez qu'il n'en aurait pu tenir dans cent autres testes et sous 
c cent autres bonnets; car la chicane s'était emparée du corps 
< de ce petit homme, de la mesme manière que le démon se 
f saisit du corps d'un possédé... 

c II regardait le bien d'autrui comme les chats regardent un 
c oiseau dans une cage, à qui ils tâchent, en sautantautour,de 
c donner quelques coups de griffe. 

f Pour un môme acte, il comptait cinq à six articles séparés: 
c par exemple, pour le conseil, pour le mémoire, pour l'assî- 
t gnation, pour la copie, pour la présentation, pour la journée, 
f pour le Parisis, pour le quart en sus, etc., etc. On se serait 
c cru à la comédie italienne et voir Soaramouche hostelier, 
f compter à son hôte pour le chapon, pour celui qui l'a nourry, 
€ pour celui qui Ta chastré, etc., etc. » 



Qui ne connaît pas la scène des deux procureurs de Bour- 
sault, t Si exactement conforme au style du palais, et d'une 
c tournure de vers si aisée, si naturelle 'et si adaptée au vrai 
( ton de la comédie, que j'oserais dire (sous ce rapport seul), 
f qu'elle rappelle la versification de Molière (i). 



(1) Cours de littérature» p. 300, t. V, édlt. de 1816. Laharpe ajoute : 
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MAITRE Sangsue a maître Brigandeau 



c AU mois de juin dernier, un mémoire de frais 
« Pensa dans un cachot te faire mettre au frais. 
■ Tu Tavais fait monter à sept cent trente livres, 
ft Et ton papier volant, tel que tu le délivres, 



c Cela est très-gai ; mais ce qui Test un peu moins, c*est que des fipt§ 
très-attestés aient prouvé que ce n*est pas une plaisanterie. » 

Quelque temps après la révolution de 1830, étant à Técole de na- 
tation^ j'ai été témoin d'une petite scène qui se passait entre un no- 
taire et un avoué, à peu près dans les mêmes termes que celle de 
fioursault. 

Un brave homme avait légué 300,000 francs aux parents dei 
Suisses tués pendant les glorieuses journées (style de Tépoque). Or« 
MM. les avoués et notaires avaient si bien travaillé, que les 
300,000 francs avaient été dévorés par les frais, et que même 1^ 
Suisse se retrouvait débitrice d'une somme considérable envers la 
France, ou plutôt envers MM. les avoués et notaires de Paris. Nous 
ne croyons pas que cette créance fasse jamais un casus belli entre la 
France et les vingt-deux cantons. 

Nous avons été ex traordinai rement édiûé et amusé de ladite 
scène ; mais nous pensions que ces messieurs auraient mieux fait de 
laver leur linge sale en famille. 

Car nous dirons, ainsi que La Harpe : « Cela était très- gai; mais 
ce qui Test un peu moins, c'est que les épithétes peu flatteuses que 
ces mes&ieura se renvoyaient avec profusion, étaient malheureua»* 
ment bien méritées. » 
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€ Étant vu de messieurs, trois des plus apparens 

fl Firent monter le tout à trente-quatre francs ; 

fl Encore, dirent-ils, que dans cette occurence, 

c Us te passaient cent sous contre leur conscience, etc. 



La France avait été purgée des procareors, mais la loi da 
27 yentôse an YII les rétablit sous le nom d'avoués. 

Et bientôt voici venir une voix qui, au nom du peuple foulé, 
pousse un cri de détresse, demande merci, pitié. 

Cette voix est celle d'un ancien magistrat, d'un ex-législa- 
teur, M. Selves, et ce nom retentit encore comme un glas fu- 
nèbre dans l'oreille de quelques vieux praticiens qu'il a bien 
souvent empêchés de dormir. 

peuple Athénien (le Parisien aime à s'entendre appeler 

m 

ainsi, quoiqu'à. vrai dire il n'ait rien de commun avec la 
marchande d'herbes de Lucien), peuple Athénien, donc, que 
tu es aimable mais futile ! Une ordure bien décolletée, dans le 
genre de Fanny^ le chef-d'œuvre de l'époque, aura dix à douze 
éditions, et le libraire qui, plus d'une fois sans doute, a laissé 
dans les études d'avoués bonne partie du gain de son année, ne 
pensera tant seulement pas à rééditer la Mort atcx procès et 
le Tableau des désordres (1). 

Et cependant que cette lecture est attrayante, que de fois 
me suis-je endormi sur vos pages, vous êtes mon epée de 



{i) Le vrai jury ou la mort aux procès, 1811. Tableau des désor'- 
dres dans Vadministration de la justice, 1813, par M. Selves, ex-lé- 
gislateur, ancien magistrat. 
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chevet. Bercé par un doux songe, je voyais se lever l'aurore 
d*un beau jour I plus d'avoués, parlant plus de guerre civile; 
car qu'est-ce autre chose, si ce n*est cette avalanche de procès 
que ces officiers ministériels savent si bien amorcer, chauffer, 
mitonner, cuire au bain-marie, de manière à ce que la« sub- 
stance tout entière du malheureux plaideur y passe. 



Puis, héks, j'étais révefîllé par un ignoble papier timbré. 

Et en passant, je prendrai la liberté de demander pourquoi 
MM. les huissiers, à qui la loi impose l'obligation stricte de 
remettre l'assignation parlant à la personrie^ se contentent- 
ils de l'envoyer par un émissaire, qui la remet chez le portier î 

Je suis un bon commerçant, mais j'ai un mauvais voisin, 
aloux de ma prospérité; le voilà qui sur une feuille de papier 
timbré (le papier timbré souffre tout), m'adresse par ministère 
d'huissier une assignation introductive d'une instance qu'il est 
bien décidé à ne jamais suivre, et dans laquelle il accumule les 
imputations les plus mal sonnantes. ^ 

Je suis un bon père de famille, travaillant toute la journée 
pour soutenir ma maison et élever mes enfants ; mais hélas, 
j'ai eu le malheur d'épouser une femme vaporeuse qui, mal 
conseillée par ses vices ou par son directeur, a voulu, le c œur 
et la tète également vides, se donner la petite distraction d'une 
demande en séparation de corps et de biens. 

Elle court chez un avoué, et elle n'a eu qu'à choisir, car il 
y a dans la bonne ville un certain nombre d'études qui ont la 
spécialité des séparations, et Dieu merci, la statistique judi- 
ciaire qui en étale le chiffre croissant toutes les années d'une 



manièrd effrayante, noas montre que MM. les aroiiés pour 
dames doivent faire assez joliment leurs affaires. Bref, voilà 
l'officier ministériel qui gribouille, et Thuissier dépèche dans 
la soirée son clerc, qui dépose son ordure timbrée-toute grauili» 
ouverte chez mon portier. 

Dieu, quelle jubilation dans la loge du redoutable fonctioQ-* 
nairel toutes les commères du quartier se sont assemblées 
comme si elles avaient été convoquées par un coup de tam- 
tam I On se met à épeler Targot officiel, on se livre à des com- 
mentaires cent mille fois plus intéressants que le Roman chez 
la portière, d'Henri Monnier. Bref, je suis condamné sans 
appel, à l'unanimité, par ce digne aréopage» Je ne suis plus 
qu'un commerçant failli, banqueroutier, ou encore un mari 
Barbe-bleue, voué à l'exécration de tout le sexe faible de ma 
rue. 

Et le lendemain, alors qu'à peine j'ai ouvert les yeux, le 
concierge s'empresse de monter chez moi (jamais il n'a été 
aussi diligent) pour me remettre d'un air de componction cor- 
rigé par un sourire narquois, l'ignoble grimoire. 

Tout pantelant, je me mets à le déchiffrer, et ô rage, ô fu- 
reur, je vois là de mes propres yeux, écrit en toutes lettres, 
que j'ai donné des coups de pied dans le ventre de ma 
femmey la sachant enceinte. 

Et je suis saisi de vertige. — Qui, moi ? Est-ce bien pos- 
sible ! Quoi, un individu qui ne me connaît pas, ne m'a jamais 
vu, ose écrire de moi de pareilles horreurs I 

El la tète me tourne, et il me prend d'horribles tentations 
de crime. Je vais aller chez ce misérable calomniateur, le pis- 
tolet au poing, loi faire rendre gorge. Puis je me calme, car il 



faut bieii prenne son parti : puisque je suis dans no pays où 
OD a des ayouës, il fallait bien m'attendre à en être mordu an 
jour* Puis je réfléchis que l'avoué est uue de ces espèces her* 
mapbrodites qui portent la robe et qu'on ne peut s'expliquer 
ayec eux comme entre honnêtes gens ; qu'en définitive, perfo* 
rer un avoué, ce ne serait jamais que substituer une nouvelle 
bouteille à l'encre i celle qui m'a éclaboussé, et dont je sens 
sur tout mon être, corps et âme, la liqueur corrosive. 

Ah ! il faut avoir passé par une de ces épreuves pour eu 
connaître toute Thorreur, c'est-à-dire devenir fou ou criminel. 

Jadis, dans les éludes d'avoués on se contentait de traîner 
sa femme par les cheveux ; pourquoi ne lui avoir pas cassé 
les dents ? 

Mais on voit pourquoi, c'est que l'avoué, dans ces instants, est 
pour ainsi dire un confesseur, et il serait peut-être facile, par 
une enquête et descente sur les lieux, de prouver que les cbe-< 
veux et les dents eussent été insensibles aux brutales atteintes, 



Eh quoi, nous vivons sous l'empire d'une loi sur la diffa- 
mation qui ne défend pas seulement la calomnie, ce qui est de 
toute justice, mais encore la dénonciation de la vérité, t ce 
qui, » selon l'expression du publiciste que nous avons déjà 
cité, c est insulter à la raison, accorder au relâchement des 
mœurs, à l'abaissement des caractères, le bénéfice d'un patro- 
nage public et anticipé; c'est encourager légalement la mau- 
vaise foi, l'esprit d'intrigue, les fraudes habiles, etc. » 

Quoi, nous vivons sous l'empire d'une loi tellement jalouse, 
qu'elle prend sous sa protection les morts eux-mêmes et le 
passé, et que bientôt elle rendrait l'histoire impossible, si une 
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plQs sage interprétation ne la restreignait pas dans ses limites 
déjà exorbitantes. 

Si bien que nous ayons vu nn panvre jeune homme, con- 
damné à une amende et à pas mal de mois de prison (en 
France on n'y va pas de main morte en ces sortes d^affaires), 
pour avoir réédité les Mémoires d'un général républicain, que 
nous nous rappelons avoir lus il y a quelque quarante-cinq 
ans, et dans lesquels l'accusation cilait des passages qui porte- 
raient atteinte à la réputation d'une très-grande dame étran- 
gère, morte du temps de notre grande révolution, et, de son vi- 
vant, tenant publiquement la maison d'un grand seigneur russe. 

Et moi, bon bourgeois, je me verrai diffamé en face par un 
avoués par un huissier, mouches charbonneuses qui s'attachent 
à ma face I' 

Et je n'oserai passer devant les commères du quartier que 
j'habite sans sentir le rouge monter à mon front *d'honnéte 
homme i 

Pourquoi ne pas tambouriner dans tous les carrefours que 
je suis un banqueroutier ou un mari Barbe-Bleue ? 

Mieux vaudrait, car je pourrais descendre coràm populo et 
prouver, mes livres à la main, que j'ai payé tous mes billets à 
échéance; je pourrais citer à comparaître mon impudique 
moitié, qui n'a pas craint de salir avec de la boue d'encre le 
front du père d& ses enfants. 



Nous supplions humblement et instamment qui de droit pour 
qu'il soit enjoint dorénavant à MM. les huissiers, quand ils ne 
peuvent parler à la personne^ d'avoir le soin de mettre l'as- 
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signation sous unpti cachetéy en demandant un reça da fonc- 
tionnaire de la porte. Et nous en avons fini avec MM. les huis- 
siers, et nous rerenons à notre auteur farori^ au digne 
Selves. 

Avec quelle verre il nous conte les tours de passe-passe de 
ce métier f le seul où les fautes mêmes donnent de P argent 
à ceux qui les font (1)^ aussi que de dires; puis l'avoué delà 
partie adverse, renvoyant la balle, répliques^ dupliques, tri' 
pliques,.. et il faut payer tout cela. 

Puis les causes sommaires, qu'on traduit en causes ordi- 
naires pour augmenter la taxe (2).. 

Puis le papier timbré : c Ce n'est pas une exagération de 



(1) Tableau des désordres, p. 72. 

(2) Mort aux procès, p. 93. 

Il y a encore bien des manières de pêcher en eau trouble; ainsi 
un avoué, mis au courant d'une succession embarrassée, achète une 
portion quelconque dans ladite succession ; tout aussitôt ii se met à 
rœuvre, et fait naître sous les pas de ses cohéritiers toutes les 
chicanes, il sème si bien leur route d'abattis, cbausse^trappes, de 
mines, etc., que les malheureux, de guerre lasse, lui abandonnent 
la succession à vil prix. On a vu faire à ce jeu des fortunes très- 
belles. . . ou plutôt des fortunes très-considérables, mais fort laides. 

On nous dira tout aussitôt qu'il y a peu d'avoués qui oublient 
assez leur dignité pour se livrer à ce jeu; nous le reconnaissons. 
On nous dira qu'en leur absence, messieurs les agents d'affaires ne 
s*en feront pas faute. — Certes, oui ; un auteur comique l'a dit avec 
verve : Qu'est-ce que les affaires f c'est l'argent d'autrvi. Messieurs 
les agents d'affaires se font une clientèle, un cabinet, qu'ils vendent 
très-bien, mais, du moins, le populaire sait qu'il a affaire à des gens 



— 126 — - 
c dite ({a'il y a des années où, sons prétexte de papier timbré 
f employé, il a été commis nn enlèvement envers le trésor de 
• 5 à 600,000 fr., et nne exaction d'autant sur les justiciables 
c au profit des avoués (1). » 

Et notez bien que le digne magistrat écrivait cela en 1811, 
à une époque ofi MM. les avoués étaient à la nomination du 
pouvoir, où leurs offices n'étaient pas leur propriété^ ainsi 
qu'ils le prétendent. Depuis ce temps, quels progrès le papier 
timbré n'a-t-il pas fait? 

€ Les droits d'enregistrement, d'hypothèque, de greffe et de 
« timbre sont exorbitants: ils ont rapporté à l'État, année 1839, 
t la somme de 213,703,000 fr. » 

Qu'est-ce donc aujourd'hui, grand Dieu ! lorsque nous pos- 
sédons une loi qui, c sous peine d'amende, exige qu'une page 
ne contienne pas plus de vingrt lignes, et chaque ligne huit ou 
dix syllabes, » et si un objet valant 10 centimes de fabrication 
eftt vendu 2 fr., on arrive à trouver que la feuille de timbre pro- 



d'affaifes. Ils ne sont pa^, comme l^ÉB:7oaés, officiers ministériels, et 
fiers de ce titre qui les commet à là garde des avenues et des dé- 
tours du palais de Thémis, car, sans eux, nul ne peut se présenter att 
seuil ni pénétrer dans Tauguste sanctuaire ; ils ne font pas, comme leâ 
avoués, corporation, ayant chambre et président, ils ne sont pas légion . 

Il se trouvera toujours bien assez de gens pour explc^ter lef pays 
de chicane sans que l'État singénie à constituer, à consacrer une 
corporation qui, par la force des choses, est continuellement occupée 
à engraisser ce ëol, hékis f trop fertile, et à tirer double' inûirture du 
piapier timbré. 

(1) Mort aux procès, p< 81. 
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doit à l'État tin petit bënéficd de 1 ^800 poar cent an moins, 
tons frais déduits (1). 

Eh bien, nons ne craignons pas de le dire, tous ces impAti 
sont déplorables; c'est dans la poche da richei là où l'argent 
s'entasse^ qu'il fant aller le prendre, et non dans cell&dn pau- 
vre, alors qu'il se Toit forcé de poursuivre en justice la rérnu^ 
nératioo de son travail, ou lorsqu'à bout de ressources, il en 
est réduit à emprnnter; alors que le chef de la famille, qui 
souvent en faisait toute la richesse, vient à mourir en laissant 
un modeste pécule qu'il a pieusement amassé pour ses enfants 
qui,hêlasl dépouillés par le fisc, vont tomber dans la misère (2). 



(1) Du Droit de propriété et de transmission des offices, par M. fia- 
taillard, avocat, p. 188. Notez que ce travail date de 1840, et que 
tout récemment on vient d'augmenter d^environ 1/4 le prit diî pa- 
pier timbré. 

(2) On lisait tout récemment dans les joumaui qtt*an négociani 
avait été poursuivi et mis en faillite pour une modique somme de 
80 fr. Cet industriel avait un passif de 2020 fr., son actif était de 
2,000 fr., les frais de la faillite se sont élevés juste à 2,000 fr., de 
sorte que les créanciers n'ont rien et que le négociant doit encore 
les 2,020 £r., Tactif ayant passé en liquidatioui procédures, syndi- 
cat, etc. 

« Je connais, (m'écrit un excellent ami, homme chez qui la parole 
est comme le cœur, elle vaut de l'or,) Je connais un jeune homme 
qui a hérité de deux obligations de chemin de fer, lesquelles étaient 
au nom du testateur ; pour les transporter en son nom, l'héritier a 
dépensé 262 fr., puJi)lication du testament, enregistrement, procu- 
raiîon, etc., etc. » 

Mon ami fait suivre de qùelciueâ réflexions qui sont dans la 
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Il y a encore de ces impôts qui, disent les fortes têtes de Té- 
poqae, se paient sans qu'on y pense, et auxquels, en dëfini- 
tiye> on est libre de se soustraire... en vivant de pain et d'eau: 
nous voulons parler des aimables impôts de consommation qui 
viennent à la dérobée, en tapinois, sans douleur; ils n'ont 
qu'un petit inconvénient,' c^est que, payés aux dépens de l'es- 
tomac du prolétaire, ilsont pour résultat d'abâtardir, de rabou- 
grir l'espèce humaine ; si bien que l'on est forcé de baisser la 
taille pour la conscription, et que Triboulet, passant sous le 
double mètre, sera déclaré bon pour le service. 

Le système des impôts, legs fatal des anciens régimes qui ne 
vivaient que d'expédients et d'extorsions, est entièrement à 
remanier en France, et il faudra bien en venir, sons peine de 
mort, à cet impôt que le grand Yauban, éclairé par son génie, 
par son cœur, a développé, a prophétisé pour ainsi dire, l'im- 
pôt unique, net, liquide, dans lequel chacun voit clair, im- 
pôt sur la richesse produite, et non plus pompe aspirante pour 
soutirer et tarir la source de la richesse à produire. 

Nous ne savons pas si ce faisant, nous faisons du socialisme 1 
en tous cas, ce serait du bon. 

Mais poursuivons : 

€ Les avoués, dit Selves, portent des procès comme les 
f pommiers portent des pommes. 



bouche de tous les Français. • . qui réfléchissent ; nous ne les répé- 
terons cependant pas ici, nous contentant de demander si on crpit 
qu'un pareil état de choses puisse durer longtemps. 
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c Les neuf dixièmes des procès ne proidennent que de la 
c cupidité des officiers ministériels, et, pour le démontrer, on 
c comptait à Pari^, il y a trois ans (en 1808), 262 avoués en 
c première instance, et jusqu'alors on avait vu, sur le rôle, 
c 8 à 9,000 procès par an, on a réduit les avoués à 150; ans- 
f sitôt les procès ont diminué de près de moitié^ car Tannée 
€ passée les rôles n'en ont présenté que 5,000. » 

Après M. Selves, nous avons vu entrer en lice M. Fournier- 
Yerneuil, certainement un des hommes les plus spirituels dont 
le notariat puisse se glorifier, mais g'était un faux frère, et il 
n'est rien de tel qu'un moine défroqué pour vendre les secrets 
du métier et tympaniser le couvent dont il est sorti. La généra- 
tion actuelle ne connaît pas M. Fournier-Yerneuil ; dans son 
temps on le comparait à Suétone, et, certes, il est difficile d'a- 
voir plus de trait et de mordant. 



... Sic transit gUmamundU 



Voici maintenant venir M. Gourgibert, agréé, qui prétend 
dans son ouvrage réduire les avoués à leur plus simple eX" 
pression; il leur demande en vertu de quel droit ils s'arrogent 
le monopole des ventes à la criée^ des purges légales, que 
nulle loi ne leur a donné (1). 

Enfin, il établit un petit bilan qui prouverait que, bon an 



(1) Les avouée réduits à leur plus simple expression, (1837.) p. 9. 

9 
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mal an (n'oublions pas que l'auteur écriyait en 4837), MM. les 
avoués de la seule bonne rille de Paris se faisaient, au moyen 
de grapillages qu'il signale, un petit revenu de 660,400 fr., 
indûment perçus sur le malheureux justiciable. 

Dans un autre aperçu des sommes que les mômes avoués de 
Paris perçoivent légalement ou illégalement^ il arrive à un 
petit total assez rond de 12,360,200 francs, etc., etc., etc. 



1848 venait de sonner à la grande horloge du temps, Noos 
étions tombés en république, et certes nous ne lavions ni pré- 
vue ni désirée ; et quand je dis nous, je parle du plus grand 
nombre de mes compatriotes, nous ne pouvions nous refuser à 
l'évidence et ne pas reconnaître que nous jouissions du gou^» 
vernement le plus modéré que la France ait jamais eu (1); 
puis nous étions ûers de cette belle famille royale où tous les 
fils étaient braves et toutes les filles chastes; mais enfin, 
nous subissions cette république, qui avait le malheur d'être 
dans les mains d*hommes qui n'y croyaient pas, et nous l'ai- 
dions de nos vœux, de notre concours dans la limite de nos 
forces, et c'est peut-être à nous, républicains non certes de la 
veille, mais républicains résignés du lendemain, qu'il appar- 
tient de jeter sur sa tombe quelques fleurs en passant, de rap- 
peler qu'elle a aboli l'esclavage, brisé la hache dans les mains 
du bourreau pour crimes politiques, qu'elle a adouci les ri* 



(1) Paroles do M. Higuet à une séance de TÂcadémie. 
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gaenrs de la contrainte par corps, qu'elle a édité la loi si mo« 
raie si ciyilisalrice pour la protection des animaux, qu'elle a 
abdi le péage des ponts, etc. (1). 

Alors que l'autorité n'avait pas un gendarme à sa disposi* 
tion, jamais la grande yille ne vit une époque où il se commit 
aussi peu de crimes contre les personnes et contre les biens. 
Paris tout entier parlait, pérorait, il n'avait pas le temps de 
mal faire... Quel déluge de déclamations saugrenues, de pro- 
positions hétérogènes, d'utopies baroques, de redites ramas^ 
sées dans la fange de nos plus mauvais jours; mais aussi que 
d'aspirations vers le bien, que de bon sens, et surtout que de 
patriotisme dans ce peuple qui avait mis au service du 
pays trois mois de misère^ et auquel le gouvernement 
ne sut même pas alors faire de véritables ateliers nationaux 
qui lui donnassent du travail sans être une humiliation pour 
lui et une ruine pour l'État, 

J'étais un soir dans le vaste amphithéâtre de l'École de mé« 
decine, si j'ai bonne mémoire, et un candidat, M. de Lastey« 
rie, se présentait pour la chambre des représentants. 



(I) Un éminent magistrat, qui, certes, n'a pas eu à se louer do la 
république et qui était très-bien placé pour contrôler ses opérations 
financières, me faisait un jour rhonueur de me dire : < Prétendre que 
ce gouvernement a été cruel et voleur, c'est avancer une grosse 
absurdité; il a été doux, honnête et bête, i 

A celui qui disait dernièrement que la république était tombée 
80US le coup de la haine et du mépris général, ne pourrait-on pas 
répondre que, si elle avait voulu employer les moyens dont d'autres 
gouvernements se sont servis^ elle existerait peut-être encore* 
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Je n'ai guère sonrenance de tontes les belles choses qni se 
débitèrent alors ; c'était, sans donte, tout un programme bien 
républicain qu'on exposait aux yeux d'un public émerTeillé, 
c'étaient des assurances à perte de vue que la république était 
désormais seule possible en France : et, en effet, quelques 
jours après, les représentants sortaient de la Chambre pour 
Tacclamer treize fois de suite à la lumière du jour et aux 
oreilles des impassibles statues de plâtre qui en ont tant en- 
tendu I lorsque tout à coup un ouvrier en resto, relevant ses 
manches, s'écrie : c Tout cela est bel et bon; moi, je deman- 
derai au candidat ce qu'il pense de ces sangsues qvCon ap- 
pelle les avoués? » 

Le candidat, passablement interloqué et ne voulant pas se 
mettre mal avec les nombreux enfants de la basoche qui se 
trouvaient sans doute dans l'auditoire, s'en tira par le tradi* 
tionnel quHl y avait sans doute quelque chose à faire ; ce 
qui n'engagea rien, car, règle générale, c'est surtout là où l'on 
est convenu depuis longtemps qu'il y a quelque chose à faire 
qu'on ne fait jamais rien. 

Eh bien, cet ouvrier, ce paysan du Danube avait, dans son 
bon sens, par un éclair dé génie, mis le doigt sur la plaie. Et 
en effet, après chaque bouleversement, la première chose que 
le peuple français s'empresse de faire, c'c^t une constitution. 
Pour ce grand œuvre, il s'arrête tout court; le canon tonne à 
ses portes, il se bouche les oreilles et il constitutionnel et 
cependant, qu'importent les constitations et Tadjonclion des 
capacités , comme en 48 le suffrage restreint ou universel si, 
sous tous les régimes, nous en revenons toujours aux anciens 
abus, si aujourd'hui la France est tout enapétrée dans les cor- 
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poratioDs de tons igenres : agents de change, courtiers, fac- 
teurs à la halle au blé, à la yoIaiUe, au poisson, au beurre , 
que saîs'jeî notaires, avoués, huissiers, greffiers, etc,, 
etc., si bien qu'on peut répéter, en Tan de grâce 1862, 
ce que Seissel disait dans sa Monarchie de France en 1519 
(liv. U chap. xv), c II y a plus d'offices en France que dans 
« tout le rémanent de la chrétienté, » et que nous n'avons pas 
XBâme la liberté de la boulangerie, que Philippe-le-Bel donnait 
à la France, il y a cinq cents ans, dans son ordonnance portant 
suppression du maximum qu'il reconnaissait avoir imprudem* 
ment établi. 

Les premiers s'interposant entre le vendeur et Tacheteur, 
et naturellement augmentant le prix des denrées ; tout cela se 
formant en compagnies, qui ont une bourse commune, si bien 
qu'un facteur à la Vallée, m'a-t-on dit, est assuré d'un mini- 
mum de 10,000 fr. par an, c'est-à-dire, le diligent et l'habile 
travaillant pour l'inepte et le paresseux; 

Les seconds, s'escrimant sur le papier timbré, le multi- 
pliant conmie dans le miracle des pains, prenant l'honame, 
dans tous les actes de sa vie, au trébuchet. 

En un mot, plus de liberté de travail, car il est garrotté de 
toutes les manières ; et le fisc, tendant de tous côtés sa toile, 
coomie l'araignée, pour y happer le malheureux contribua- 
ble». • voilà où en est la France civilisée du xix^ siècle I 



Un homme est assez malheureux pour avoir un procès ; le 
voilà, comme demandeur ou défendeur, tout d'abord flanqué 
d'un avoué, sans lequel il ne peut faire un pas; la loi lui im- 
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pose Toffider ministériel qui , à son tour, met en branle un 
antre officier ministériel, l'huissier. 

Le plaignant pourrait, par quelques mots, par rexhibition 
d*ane pièce, vider le différend ; non, il a perdu son individua- 
lité, le voilà représenté par maître tel. 

Mais il lui faut aussi un avocat, car MM. les magistrats ne 
peuvent souffrir qu'un plaideur plaide sa propre cause ; depuis 
le président de chambre correctionnelle qui dit au patient : 
fl Cesi bonf c'est bon^ on sait ce que vous avez à dire, taif 
seZ'Vaus, » jusqu'au président d'assises qui, lors de la dépo* 
sition d'un témoin, ferme la bouche au malheureux qui s'agite 
sur le banc de douleur et voudrait dire un mot : c Laissez par- 
ler le témoin, dans la défense votre avocat fera valoir vos 
moyens, » ces messieurs, en général, ne veulent guère enten- 
dre que la voix des avocats à laquelle ils sont habitués (1). 



(4) Je me rappellerai toujours avoir assisté au jugement d'un ex- 
oiBcier de hussards de la garde royale, du nom de Montmorency; il 
était accusé d'un bien gros crime. .. l^^ malheureux ! Il avait dans 
la remise de son hôtel un moule.,, et, dans ce moule, il avait coulé 
quelques demi-douzaines de statuettes représentant M. le duc de 
Bordeaux, et peutètre en avait-il donné à quelques amis. Colpor- 
tage d*emblêmes séditieux. 

11 veut dire quelques mots^ que c'est pour lui même... Ab bien, 
oui I M. le président lui renfonce la parole dans la gorge. Il est 
vrai qu'un instant après M. Ber;'yer se levait... L'orateur puissant, 
à la voix vibrante, au geste accusateur... il sèmér à pleines mains 
le sarcasme... Bref, il en dit tant et plus, et on n'ose pas l'arrêter. 

Mais tout le monde n'a pas le bonheur d'être défendu par maître 
Berryer. 
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Et cependant, que si le pauvre diable poiiTait parier, il dl- 
rail : c Mais, avec tout cela, Timpression sera produite sur Tes- 
prit des jurés, puis mon avocat, dans son plaidoyer, ne peut-il 
pas oublier ce petit fait, qu'il croira sans importance, ou aura- 
t-il le temps de faire ressortir telle contradiction ?.•• 

Certes, je m'incline devant la magistrature française, i U 
f plus illustre qui ait jamais existé chez aucun peuple , hou* 
c neur éternel de notre patrie, modèle vénéré de ce que les 
i hommes peuvent réunir de sagesse et de courage, de savoir 
c et de vertus. > Ce sont les paroles prononcées tout récem- 
ment par M. Dapin^ à propos de l'affaire Mirés, et certes, 
pour avoir le courage de se dire de ces choses-là à soi- 
même et à ses collègues en plein visage, il fallait tous les 
mérites de M. Dupin , toute l'autorité qui s'attache à son 
nom. 

De toutes les vertus du magistrat, il nous semble que 
la première est la patience, et que l'éloge de cette vertu 
capitale serait un excellent thème poujr un discours ie ren- 
trée. 

Nous ne dirons pas avec Pantagruel : c Qu'il vaut mieux 
€ ouïr de vive voix le débat des parties que de lire les pape- 
€ rasses et les barbouilleries des procureurs. » 

Car, Dieumerci^ messieurs les j âges se gardent de lire les 
factum des avoués, et bien ils font, car ils ne pourraient ser- 
vir qu'à embrouiller leurs idées... 

Mais hasardons-nous bien timidement à demander s'ils ne 
sont pas un peu trop enclins à supposer que la partie ne sau- 
rait s'expliquer elle-même, pour cause d'ignorance ou de pas- 
sion qui l'égaré. 
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Mais, snirons notre plaideur; il a gagné ou perda sa cause, 
et le Toilà en Cour d'appel^ soit pour son fait^ soit comme 
intimé. 

Autour de loi il retrouve son avocat qui lui a déjà prêté son 
nÛDistëre ; grâce à la connaissance, grâce à cette liaison qui se 
forme entre le patient et le conseil qui lave ses plaies, il peut 
espérer que celui-ci, déjà rémunéré, ne se fera pas trop large* 
ment honorer dans la nourelîe lutte qu'ils vont commencer. 
Hais, horreur 1 Voilà deux figures nouvelles qui agitent leurs 
robes et semblent deux oiseaux de proie... Ce sont les avoués 
en Cour d'appel... Et bien, vraiment, cela est par trop fort... 
Dans tout ce que nous avons lu sur les procureurs et tes avoués 
nous avons à peine trouvé un mot sur cette variété de l'es- 
pèce. 

Quoi, ce n'est pas assez d'avoir payé mon avoué en pre- 
mière instance, celui de la partie adverse, si j'ai perdu, il faut 
que je livre encore quelques livres de ma chair à deux vau- 
tours affamés! 

Quoi, lorsqu'etî quelques lignes il suffirait de dire : Vu que 
les allégations de la partie adverse ne sont pas suffisamment 
justifiées, pour tel et tel motif, déclarons appeler et appelons 
de tel jugement, rendu le... 

Yoil^ deux gâcheurs de papier timbré qui se mettent à faire 
à qui mieux mieux des rôles (et on sait ce que coûte le papier 
timbré) ; chaque page a vingt lignes (pas plus), et dix ou douze 
syllabes à la ligne (pas plus), et ici, qu'on nous pardonne de 
répéter le crique nous poussions en 1860, dans le chapitre 
que nous avons consacré à la justice de notre Paris mo- 
derne (p. 329). 



:•! 
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c Ah! ces avoués de Cour impériale, je les ponrsoiTrai à 
outrance, tant qu'il me restera nn souffle. Ils font une requête^ 
c'est-à-dire qu'au lieu de se contenter de dire en quelques 
lignes qne la partie appelle ou défend à l'appel, ils grossoyent 
un ignoble fatras d'absurdités qu'ils enflent, de manière à ob< 
tenir le plus de rôles possibles ; et chaque rôle à la Cour d'ap- 
pel de Paris coûte 4 francs 40 centimes au plaideur, qui, outre 
son avocat, son avoué de première instance, a encore quelques 
milliers de francs à débourser pour payer Vignoble fatras oft 
le clerc unique de M. l'avoué decottr a intercalé quelques cou- 
plets de Béranger, a jeté comme dans un panier aux ordures 
tous les articles qui lui ont passé par la tète. 

€ Mais ils n'ont que cela, nefaut-il pas qu'ils vivent? » nous 
disait un honorable magistrat. 

C'est bien le cas de répondre : c Je n'en vois pas la néces» 
site. » 

Et cependant mon interlocuteur est un de ces hommes qu'on 
ne peut approcher sans les aimer ; sur le siège élevé qu'il doit 
à ses travaux, sans morgue, indulgent pour le pauvre accusé, 
patient pour le plaideur; on sent que sa politesse, son aménité, 
qui ne se démentent jamais, viennent du cœur; mais combien 
le meilleur naturel n'est-il pas modifié par le milieu dans lequel 
il vit? C'est que les magistrats, avec MM. les notaires et avoués, 
sont, pour ainsi dire, en famille ou plntdt trouvent en eux une 
cour qui caresse doucement leur vanité. 

En effet, voyez s'avancer ce jeune substitut, le front haut, et 
remarquez toutes ces tètes blanchies qui se baissent devant 
lui : c'est M. le notaire qui, demain, va vendre son étude 5 à 
6,000 francs et jouir d'une fort belle fortune ; c'est M. l'avoué 
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▼ieilli dans le palais et qui en connaît tons les détoars. A leur 
ebsèqniosité, à ce salut plein d'une respectueuse déférence, en 
se sentirait édifié si Ton n'élait pas humilié de voir ainsi des 
Tieillards courber Téchine devant ce jeune débutant. C'est, me 
dira-t-on, un hommage rendu à la magistrature, à Thémis elle* 
même. Hélas I ils ont plutôt Tair de vieux écoliers pris en 
fraude redoutant la férule, de pénitents qui sentent leurs 
consciences chargées de peccadilles nombreuses et qui, à cha*- 
queinslanty craignentd'étre appelés à en rendre compte: mais 
aussi entendez-les, à huis-clos, comme ils se dédommagent de 
leurs salutations terre à terre ; quels lazzis, quelles chroni-> 
ques, quels bons ou mauvais mots ils se permettent sur le 
compte des prêtres de la classique déesse et des oracles qu'ils 
rendent ! 

Je m'incline devant le magistrat, fier de son amitié lorsqu'il 
veut bien m'en honorer, mais je me rlippelle involontairement 
ces mots de Ghabroud : < Le juge inamovible est, à mes yeux, 
c un homme bien redoutable. Je ne passerai pas à côté de loi 
4 sans dire, avec un frémissement secret : il tient un des fils 
c d'oti dépendent mon honneur, ma vie et mes biens, s'il est 
t méchant... » 

Ou bien encore les paroles de Montesquieu : t II n'est pas 
< de tyrannie pire que celles de gens qui nous jugeraient tou» 
« jours sans devoir être jamais jugés par nous. » 

Aussi j'honore le magistrat, mais je ne l'aime que lorsqu'il a 
déposé le tormentum togœ. Je craindrais trop le sort de Se- 
mêlé si je le voyais dans tout l'éclat de sa puissance, et je prie 
Dieu qu'il daigne me préserver de tout procès, de toute accu» 
«atÎQD, ne fAt^-ce que d'avoir volé les tours Notre-Dame. 
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An notaire, je tends la main ; je loi demanderai mi bon con« 
seil qu'il me donnera voloniiers, espérant le faire suivre d'an 
acte; mais je me contenterai da premier; je ne lai confierai 
que difficilement mes fonds, ce n*est pas par méfiance, mais ce 
fonctionnaire n'est pas nn banquier, an entrepreneur de place* 
ments, et c'est notre faute si, le faisant un homme d'argent, 
nous courons risque de roir nos capitaux aventurés au miliea 
des innombrables et graves occupations dont il est chargé. 

Quanta HM. les avoués... j'en connais quelques-uns fort 
intègres, fort galants hommes, un surtout de la vieille roche, 
que j'aime et que je vénère, c'est qu'ils valent qiieux que leur 
institution ; parmi les jeunes j'en connais de fort aimables, de 
fort spirituels, gens du monde, pleins d'entrain, je les aime... 
pendant les vacances... mais j'ai horreur de pénétrer dans leur 
étude; je me rappelle toujours ces mots d'un écrivain : t En 
mettant le pied chez lAi avoué, on met sa fortune au bord 
d^un précipice. y>llme semble toujours que je vais être pris 
par l'engrenage d'une filière et aplati comme dans un lami« 
noir. 

Quant aux avocats. . . et bon Dieu, je sais tout ce qu'on a dit 
contre eux depuis le Vœ tibi causidice de Martial, jusqu'au 
latin de l'Hospital : c Sunt istirabulœ et causidici qui ad 
c ravim usque in foro tanquam in foco laurus virens cre- 
€ pitant, alternis jurgiis convieiantur^ riœantur, latrant 
€ tensojecore» qui toti, verbis tumidis et lapsantibm dif- 
« fluunt nulla subjectd sententia nec scientiâ; 

€ Qu'on peut, ce me semble, traduire ainsi : il y a de ces 
avocats braillards qui s'agitent à la barre, crient i s'enrouer, 
éclatent, on dirait du sarment vert pétillant au feu; puis las 
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Tollà qui se prennent de bec, s'injiHrient, hurient i pleine poi- 
trine; les grands mots sortent à flots de leors bonches; beao- 
coap de brait, mais pas ombre de science ni de raison. > 

Mais de même qa'ii n'y a pins d'avonës en France qni rap- 
pellent les procoreors dn malicieux Fnretière, nous noas phi- 
sons à croire qu'il n'y a plus d'avocats dans nos barreaux aux- 
quels puisse s'appliquer le latin dn grand chancelier. 

Je sais parfaitement que le défenseur de la yeuye et de l'or- 
phelin a pour doublure un confrère qui attaque la veuve et 
l'orphelin; que, dans le cas d'un procès, l'avocat, mon ami tout 
dévoué, s'il plaide pour ma partie adverse, ne manquera pas 
de m'éreinter un peu mieux; et qu'il est difficile de sortir d'une 
audience sans être transpercé par leurs coups de langue.. •• 
Malgré tout, j'aime les avocats; c'est certainement la profession 
qui compte le plus d'hommes spirituels; les sots y sont en 
très-petite minorité, ce qui, certes, ne*se retrouve pas ailleurs ; 
je les aime pour avoir conservé une certaine indépendance 
dans les plus mauvais temps, alors même que le puissant sou* 
verain qui couvrait la France de gloire, mais aussi ne voulait 
pas une note discordante dans le concert de bravos que le 
peuple entier devait acclamer, disait un peu crament le 7 oc- 
tobre 1804 : c Je veux qu'on puisse couper la langue à un 
c avocat qui s'en sert contre le gouvernement. > 

L'avocat est un artiste en paroles, et, comme il parle de 
tout, toujours prêt à la riposte sans tenir beaucoup i son opi- 
nion, habitué qu'il est à plaider le pour et le contre; il est un 
charmant interlocuteur; tandis que les autres artistes, une fois 
sortis de leur spécialité, sont généralement fort ignorants, 
ce qui encore ne les empêche pas de parler de tout, hommes 



— 14! — 

et choses. Mais il nous semble que la corporation des avocats, 
dans l'inlérët de la dignité de leur ordre, devrait, sans se las- 
ser, dussent leurs protestations être aussi peu efTicaces que 
celles qu'on faisait en faveur de la Pologne, réclamer contre un 
abus aussi préjudiciable au public qu'à leurs propres intérêts : 
nous voulons parler des agréés au tribunal de commerce, dont 
Texistence est tout à fait contraire au texte et à l'esprit de la 
loi qui veut que les parties s'expliquent en personne, à moins 
d'empêchement constaté. Nous savons que l'avocat peut à toute 
force, escorté de son client, se présenter à la barre de la justice 
consulaire; mais sinon en droit, n'en est-il pas» exclus en fait 
par MM. les agréés, qui se sont formés en corporation : mo- 
nopole illégal qui, au dire de l'honorable M. Bonjean, peut ap- 
porter dans les mains de celui qui en profite une centaine de 
mille francs par an. 

Nous nous étonnons* encore davantage de l'existence de 
MM. les avocats à la cour de cassation. Ici les réclamations 
incessantes, annuelles, seraient, ce nous semble, le plus saint et 
le plus strict devoir pour les avocats. Là surloutleur dignité est 
engagée plus encore que leur intérêt. On n'est que trop habi- 
tué à voir en eux des marchands de paroles, plaidant le pour 
et le contre, la bonne comme la mauvaise cause : que s'ils de- 
vaient arriver jusqu'à la haute juridiction de la cour de cassa- 
tion, où abandonnant le point de fait et les arguties spécieuses 
dans lesquelles ils peuvent le déguiser, ils n'auraient qu'à pla- 
ner dans une sphère plus élevée, sur la question de droit, à 
envisager en face la loi dans sa vérité, à en parler le langage 
austère, il nous semble que leur judiciaire en sehit rectifiée, 
q[ue leur honorabilité en serait augmentée. 
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Qnoil un avocat (1) a creusé une affaire. Ta suiriedans 
toutes ses phases, et le voilà tout à coup forclos devant la 
Cour de cassation; toutes ses études sont perdues t Cette cause 
qu'il a poarpensée jour et nuit lui est enlevée; un de ses coU 



(1) Je connais un avocat qui» jeune encore» a obtenu déjà de beaux 
succès et s'est fait un nom au barreau. Je Taime parce que, plus 
d'une fois, je Tai entendu parler et que sa parole respire toujours 
la conviction du vir bonus, à la recherche du vrai, du juste; puis 
j'aime la sobriété de geste, la distinction des manières qui lui sont 
naturelles. 

11 avait une belle cause à défendre, celle d*un ancien forçat dont 
la femme demandait la nullité de mariage pour cause d*indigaité : 
son contradicteur était un de ces hommes qui ont certes le plus ho- 
noré le barreau français, mais qui, hélas ! lui ont manqué trop tôt. 
Â la fin de sa plaidoirie, le noble vétéran vint serrer la main de 
son jeune confrère et le féliciter cordialement, douce récompense 
. qu'un talent éminent s«iit accorder à un rival plein d'avenir; saluant 
en lui l'espérance d'une gloire naissante à l'horizon^ un héritier ' 
adoptif. 

L'affaire fut portée à la Cour d'appel d'Orléans, et là encore^ mon 
ami eut gain de cause; ce fut un véritable triomphe que la magis- 
trature elle-même voulut bien lui décerner par la bouche du mi* 
nistère public. Mais tout n'est pas fini, la cause est portée en Cas- 
sation ; ici il faut qu'il s'arrête sur le seuii, qu'il abandonne son for- 
çat qu'il a rêvé jour et nuit, qu'il a dans son esprit réhabilité, 
à qui il a refait une virginité d'honnête homme, il faut qu'il le livre 
à un indifférent^ à un inconnu. L'arrêt qu'il avait obtenu en sa fa- 
veur a été confirmé; mais rien ne nous ôtera de l'idée que nul n'au- 
rait aussi bien pu foire valoir auprès de la haute Cour les raisons 
déterminantes que celui qui, dans deux Cours d'appel, les avait 
plaidées si éloquemmenté 
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l^es, ayocat comme lai, mais qui a ea une centaine de 
mille francs dans sa poche pour acheter son titre d'avocat à la 
Cour, s'en ira lui prendre son dossier, peut-être mal présenter 
l'affaire dont il fait l'apprentissage. S*ii y a cassation, notre 
ayocat se figurera toujours que c'est la faute de son confrère, 
qui n'a pas sa défendre l'arrêt acquis, qui n'a pas su en tirer 
tout le parti que lui, certjDs, n'eût pas manqué d'en obtenir. 
Que s'il y a confirmation... pourquoi donc lui enlever l'hon* 
neur de ce triomphe, la juste récompense de ses travaux, de ses 
veilles? Et voyez donc ce que ce serait si l'avocat pouvait se 
vanter d'avoir obtenu, pour la plupart de ses causes, la confir- 
mation ; s'il pouvait dire : c J*at gagné tant d'affaires en cas- 
sation! 1 Ne serait-ce pas la récompense d'une carrière noble- 
ment remplie ? Et, pour y arriver, il nous semble que, dès 

f 

lors, il hésiterait davantage à se charger d'une mauvaise 
cause, lorsque, au lieu de l'abandonner aux hasards de la jus- 
tice humaine, qui, hélas i même avec les interprètes les plus 
honorables, a toujours un peu le bandeau sur les yeux, il de* 
vrait la suivre jusqu'au bout, en devenir en quelque sorte res- 
ponsable^ et recevoir devant la haute cour une espèce de 
blâme par la cassation, ou le prix de ses travaux par une éda- 
taate confirmation. 

Est-ce que l'ordre des avocats, est-ce que la Cour de cassa- 
tion elle-même n'y gagneraient pas? Car si dans les soixante 
avocats à la Cour de cassation il y a cinq ou six notabilités qui, 
par leurs talents, se sont fait une grande et belle position, il 
faut cependant avouer qu'on n'y trouvera pas ces orateurs 
éminents dont les noms retentissent dans toute la France ; de 
sorte que notre Cour suprême n'entend, en définitive, que 
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des Toix peu autorisées pour parler dignement de la loi^ et qae 
les cours souveraines ont pu parfois regretter ^e leurs arrètn 
fussent défendus devant la Cour suprême par des trucbe- 
mants insuffisants. En vérité, nous ne voycfns pas ce que 
l'administration de la justice a pu gagner à l'institution des 
avocats à la cour et au conseil; nous croyons, au contraire, 
qu'elle n'a pu qu'y perdre en spécialisant : la division du tra- 
vail, la spécialité, en fait d'industrie, sont excellentes quand il 
s'agit de faire une épingle ou une roue de montre; mais, en 
fait d'intelligence, les spécialistes courent grand risque de 
tomber à l'état de machines. 



Maintenant si nous passons au plaideur, car c est lui sur- 
tout qai nous touche. Le malheureux! le voilà arrivé en cas- 
sation. On nous dira, tout d'abord, que la Cour de cassation 
n'est pas un degré de juridiction. Soit; mais c'est du moins 
un échelon fort rude à monter et au pied duquel il faut tout 
d'abord déposer une assez forte somme. Et voilà mon plai- 
deur, qui, au milieu des ronces du chemin, a passé par les 
mains d'un avoué en première instance, d'un avoué en appel, 
qui maintenant perd son avocat, lequel savait parfaitement de 
sa cause le fort et le faible ; et il faut qu'il fasse connaissance 
avec une nouvelle figure : M. l'avocat en Cour de cassation.. « 
qui, en bonne conscience n'a pas de raison d'être... Car, 
alors, pourquoi ne ferait-on pas des avocats aux conseils de 
guerre, des avocats aux justices de paix, en première in- 
stance, en appel? 

Qu'a-t-il de plus que son confrère? Une centaine de mille 
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francs pour acheter un titre ? c Or, disait Loysean, je n'estime 
c pas qu'il y ait rien en notre usage plus contraire à la raison 
c que le commerce et la yënalitë des offices*, qui préfère l'ar- 
c gent à la yertu, en la chose du monde où la yertu est plus à 
t rechercher et l'argent plus à rejeter, i 

Loy seau parlait ici des offices de judicature ; mais n'en peut- 
on pas dire autant de tous les offices : Il nous semble qu'ils ne 
doivent pas appartenir à celui qui a le plus d'argent, mais à 
celui qui aura le plus de vertu; c'esUà-dire qui est le plus 
apte à les remplir par sa capacité, et en grevant le moins pos- 
sible le populaire. 

Espérons que l'ordre des avocats réclamera avecpersé- 
vërance contre cet état de choses, et même que MM. les avocats 
à la Cour de cassation, MM. les agréés, saisis d'un beau zèle et 
pénétrés du sentiment de leur illégalité, de l'iniquité du mono- 
pole dont on les laisse jouir, déposeront dans une belle nuit 
du 4 août, leurs privilèges abusifs sur l'autel de la confraternité. 

Mais je l'avoue, je n'ai jamais pu m'empécher de rire quand 
je contemple un malheureux avoué en cour d'appel , avec son 
clerc unique et étique, au milieu de cartons prétentieux mais 
vides, condamné à glaner dans le champ des procès, après la 
plantureuse moisson qu'ont faite ses confrères, dont l'appella- 
tion est plus modeste, mais d'un rapport bien autrement avan- 
tageux. 

C'est ainsi qu'on a vu, il y a vingt-cinq ans, un simple gref- 
fier au tribunal de première instance de la Seine , vendre sa 
charge la bagatelle de 800,000 francs, tandis que M. le gref- 



— 146 — 
fier de ia Coar de catsatioD, qui ne manquait pas de vous afv* 
prendre incontinent qu'il avait rang parmi MM. les conseillers 
de la Cour, aurait vendu la sienne à un prix bien autre, nous 
croyons qu'il s'est contenté d'en faire la dot de sa fille. 

Mais, risum teneatis^ en présence de M. le commissaire- 
priseur. Il m'invite, en termes assez peu polis, à passer à son 
étude. — Pour être commissaire-priseur, pas n'est besoin, à 
ce qu'il paraît, d'avoir fait ses humanités, d'avoir appris la ci- 
vilité puérile et honnête 1... il a un cabinet^ une étude L.. et, 
bon Dieut que peut-on donc étudier dans cette étude? Pour 
moi, j'admire qu'il se trouve des jeunes Français, ayant assez 
la vocation des loques, des meubles poussifs^ des odeurs nau- 
séabondes, de l'air raréfié et pestilentiel des salles de vente, 
pour donner 100,000 francs an début de cette cambre... pour 
appeler poliment l'égoût collecteur où la hideuse mort roule 
pêle-mêle nos dépouilles, or et guenilles, et qu'il se met bra- 
vement à curer. . . Sacra auri famés ! mais Targent ne sent ja- 
mais mauvais. 



Le malheureux plaideur a gravi péniblement son calvaire ; il 
a laissé de ses dépouilles à tous les buissons de la route; s'il a 
perdu en première instance ou en appel, les avoués de la partie 
adverse se sont empressés de lui envoyer le montant des frais, 
dûment revêtu d'un exécutoire ; les juges qui l'ont condamné 
ne peuvent moins faire en leur faveur, et il a payé. — (Ainsi, 
dans une instance en appel, avons-nous soldé la petite somme 
de 900 fr. à l'avoué de ma partie adverse, 300 fr. au nôtre, 
soit 1,200 fr., sous prétexte de requêtes qui, en bonne con* 
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science^ auraient pu tenir dans quatre rôles pour l'un et Pautre, 
soit 17 fr. 60.) 

Mainlenaot le roilà aux prises avec son notaire, avec son 
avoué; il trouve leur petite note exorbitante. S'adresser à la 
chambre des notaires, à celle des avoués pour la faire taxer, 
mais, en vérité, c'est une dérision : on connaît le proverbe.... 
Faire taxer un compte d'avoué par des avoués 1 Ils savent 
trop bien ce qu'ils se doivent entre eux I Passe-moi la rhu^^ 
barbe j je te passerai le séné; ils feront une diminution insi* 
gnifiante et tout sera dit. Peu satisfait, le plaideur a recours au 
tribunal (et il aurait dû commencer par là); mais le juge a trop 
souvent la triste habitude de renvoyer tout d'abord les deman- 
des en taxe aux chambres, puis, assez peu curieux de s'enfon» 
cer dans les détails d'une besogne ingrate et fastidieuse, il se 
contente de taxer à vue de nez, faisant encore une légère dimi- 
nution sur le chiffre des chambres. N'est-ce pas ainsi, nous le 
demandons, que les choses se passent, et que les abus les plus 
criants s'éternisent et obtiennent bientôt force de chose jugée? 

Chaque corporation fait sonner bien haut sa ehambre^ sau« 
Tegarde de l'honneur des membres qui la composent, tribunal 
toujours ouvert aux plaintes pour redresser les torts. 

Eh bien, nous croyons que le jour où on détruirait en 
France toutes ces chambres, on aurait rendu un immense ser- 
vice au pays. Que voulez- vous que fasse un malheureux plai* 
deur contre un avoué qui se voit appuyé par la force collective 
de sa chambre? il ne trouvera pas même, dans l'instance qu'il 
entamera contre lui, un autre avoué qui veuille lui prêter son 
ministère, et cependant, il faut nécessairement, de par la loi, 
qu'il en ait un. 
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c Du matin au soir et ëterDellement les membres des cor> 
ff poratioDs s'étudient à franchir les bornes qui arrêtent leur 
c capidité, qui iear impose nn travail de précaution contre la 
c fraude ; ils liment la loi tant qu'ils peuvent, pour diminuer 
f Tobslacle qu'elle leur présente. 

c Ce sont surtout leurs chefs, leurs syndics, leurs cham^ 

m 

C hres^ qui, tandis qu'ils sont uniquement établis pour la dis- 
t cipline entre les membres, ne s'occupent, au contraire, que 
f de l'intérêt de leur corps ; qu'à trouver des détours et fa vo« 
f riser tout ce qui peut augmenter leurs profits au préjudice de 
ff la loi; et si la mialadresse, l'excès d'avidité de quelque 
f membre le compromet, vous voyez le corps entier s'insur- 
c ger, faire toutes les combinaisons, employer toute espèce 
f de moyens pour cabaler, capter, séduire, menacer, et pour 
€ appeler même à son secours une prétendue opinion pu- 
f bliqtce^ que les membres forment eux-mêmes et par leurs 
€ clients, qui leur sont forcément dévoués. L'on a vu aussi 
f ces corps se réunir pour s'entr'aider ; plus ils ont à craindre, 
f plus leur témérité augmente et donne à craindre aux autres, 
€ et, de manière ou d'autre, ils obtiennent à peu près toujours 
c ce qu'ils veulent, au moins en grande partie, lorsqu'ils au- 
€ raieut dû mille fois tout perdre (1). > 

Nous n'avons pu résister au plaisir d'emprunter au digne 
Selves cette page qui est la condamnation des chambres. 

Et pour nous résumer, disons donc que les chambres appe- 
lées de discipline, sont admirablement constituées pour donner 



{i) Mort au procès, 1811 (p. 164), parM.Sekes. 
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à une corporation un semblant d'ordre et de netteté apparente, 
parce qu'on y lave son linge sale en famille, mais qu'en défini- 
tire la discipline y perd au lieu d'y gagner, parce qu'au lieu 
de provoquer l'exécution de la loi, elles s'ingénient sans cesse 
à l'égorgiller tout doucettement, sans la faire trop crier : 

Qu'elles sont un leurre pour le plaideur ignorant qui, de- 
vant une note taxée par elles, baisse la tète et s'en contente , 
ne pouvant se figurer qu'un certain nombre des plus apparents 
d'entre MM. les notaires et MM« les avoués se seront réunis 
pour sanctionner des frais vexatoires, frustratoires et souvent 
attentatoires au texte même de la loi. 

Qu'elles sont enfin des aréopages au petit pied, qui se for* 
ment parfois en constituantes, édictant des décisions tout à fait 
contraires à celles des cours et tribunaux. (Nous en donnerons 
un exemple en parlant de MM. les.commissaires-priseurs.) 

Car si l'officier ministériel, en particulier, est tout confit en 
déférence et en obséquiosité quand il se trouve en présence 
d'un magistrat, il n'est plus le même dans sa chambre ornée 
d'un président et de sa sonnette, au milieu des flots d'éloquence 
versés par les fortes tètes de sa compagnie; il se sent tout rem- 
pli d'une vigueur nouvelle, car il s'abrite derrière sa puissance 
qui s'appelle légion; il tiendra tète au tribunal, à la cour, il 
in^^era leurs décisions, il est devenu tapageur, il est dans sa 
chambre par la force des lois, il n'en sortira que par la force 
des baïonnettes; il a retrouvé le vieux caractère gaulois que 
César a si bien peint en deux mots : loquaces et pugnaces. 

Bref, les chambres*. • ma foi les chambres ne sont bonnes 
qu'à produire la cacophonie là où on ne devrait entendre que 
la voix de la loi et celle de la Justice, son organe. 
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Il n'est pourtant ni Juste, ni rationnel que la France soit li- 
Trée, en ooupes réglées, à 3,600 aronës, et ce parce que ces 
messieurs se targuent d'une malheureuse loi de finances, ren- 
due en 1816 sous le glaive de l'étranger; cette loi, ils Tinyo- 
quent sans cesse pour asseoir leur prétendu droit Ag propriété^ 
et cependant, nous l'avons dit, il est difficile de reconnaître des 
propriétaires dans des genS qu'on peut destituer^ qu'on peut 
réduire... Mais en admettant même que ce soit une propriété 
sui generis^ propriété bâtarde (comme jadis celle de MM. les 
secrétaires du roi, oflîciers du gobelet, de porte-épée de pare- 
ment de Sa Majesté et autres milliers de charges bien innocentes 
pour lesquelles les titulaires avaient bien et dûment financé) ; 
que ce soit une de ces propriétés bâtardes comme il en 
pousse dans les mauvais temps, nous demanderons s'il n'y a 
pas lieu d'user de cette loî^i'exproprîation pour cause d'utilité 
publique, dont on a parfois tant abusé. 

M. d'Audiffret évalue à plus de <00 millions l'impôt que la 
France paie annuellement aux notaires, avoués et commissai- 
res'priseurs ; il suffirait tout au plus de tripler Cette somme, 
une fois payée, pour l'en délivrer à tout jamais. Dans sa ré- 
ponse aux avoués, le 20 juin 1857, l'Empereur dit que c si 
c la pensée de diminuer les frais de justice devait être appli« 
f quée, ce serait surtout en modérant les droits du trésor, » Mal- 
heureusement il est arrivé que, à l'encontre de ce vœu que les 
justiciables avaient accueilli avec reconnaissance, les droits du 
trésor n'ont fait qu'augmenter par la surélévation de l'enregis- 
trement et du papier timbré ; ne serait-il pas juste de soulager 
les contribuables de f impôt qu'ils paient aux avoués qui leur 
font des masses de papier timbré qu'ils n'emploient pas, c gri* 
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c vellerie qni^ au dire de M.Selres, dans le département de la 
c Seine, coûte aux justiciables, an profit des avoués et au pré- 
« judice du trésor, plus d'un million par an (1), » et rappe- 
lons-nous qu'il écrivait en 1813. 

Ah ! qu'il serait grand, le souverain assez courageux pour 
trancher dans le vif, pour toucher cette plaie rongeuse de la main 
dont ses ancêtres guérissaient les êcrouelles ! Ah I il serait à 
jamais l'amour du peuple 1 II aurait cent fois plus fait que le 
prince tant soit peu gascon qui promettait la poule au pot^ et 
dont le peuple a pieusement conservé le souvenir, rien que pour 
lui avoir mis l'eau à la bouche. Oh I qu'il ne se laisse pas in- 
timider parles criailleries de la basoche; qu'il se rappelle les 
mots d'un de ses augustes prédécesseurs, Louis XII, qui di- 
sait c qu'il frissonnait toutes les fois qu'il passait au palais à 
« côté de quelque porte-sac, et prophétisait qu'en créant les 
f corporations, ses ancêtres avaient préparé la chute de 
\ X t empire. » Un concert de bénédictions répéterait d'âge en 

I âge son nom vénéré; qu'est-ce, à côté de ce bienfait, que 

I des monuments fastueux achevés, que des victoires môme rem- 

portées sur des champs de bataille I 



» 



Eh, grand Dieu ! moins de bataillons, moins de canons rayés... 
le XIX® siècle, au milieu de toutes ses découvertes, n'est-il pas 
destiné à faire celle-ci : qu'en définitive la guerre est non-seu- 
meut ce qu'il y a de plus cruel, de plus brutal, mais encore... 
tranchons le mot, souvent de plus bête au monde. 



(1) Talleau des' désordres dans VAdministration de lajtisticej par 
M. Selves, p. 207, 
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Qa'une peuplade d'antropopbages fasse la guerre à une tribu 
voisine, — très-bien, elle mange ses prisonniers. 

Que jadis le peuple roi (tt la guerre pour se donner des fem- 
mes dont il manquait, et des esclaves (servi a servait) pour 
labourer ses terres et se livrer aux travaux serviles , on le 
conçoit encore. 

Mais comme l'esclavage esta la longue une cause d'abâtar- 
dissement plus encore pour le maître que pour l'esclave lui- 
môme, il arriva que les esclaves se firent chrétiens, livrèrent 
leurs maîtres aux Barbares et que bientôt le nom même de Ro- 
main devint une sanglante injure. 

Au moyen-âge, lorsque l'Europe ne s'était pas encore raf- 
fermie sous les flots de ces Barbares qui se succédaient et ve- 
naient l'inonder à périodes en quelque sorte fixes ; on con- 
çoit que la première vertu, que le premier devoir était le 
courage et le maniement des armes. 

Mais aujourd'hui battre sans cesse le rappel, faire mafiœu- 
vrer des bataillons, hérisser ses frontières de forteresses et de 
canons; n'est-ce pas comme si nos bons propriétaires s'amu- 
saient à élever sur chaque monticule un château fort avec fossés 
et mâchicoulis ? 

Nous savons parfaitement que même à notre époque, un 
despote du fond du Nord peut vouloh* recommencer une inva- 
sion de barbares, et qu'alors la guerre devient sainte, mais ce 
sera celle de l'Europe civilisée contre la barbarie, et le citoyen 
d'un État libre, fier du pays qui Ta vu nattre, saura bien dé- 
fendre le sol sacré, sa femme, ses enfants, ses biens, contre 
les machines de guerre mises en mouvement par le despote. 

Il nous semble que l'Amérique est destinée à clore l'ère des 
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grandes gaerres, à démontrer tonte la folie qu'il y a de la part 
d'on peuple d'en venir aux coups au lieu de s'expliquer, d'en- 
trer en arrangement. 

Voilà une grande nation qui s'entre-décbire, qui dépense des 
milliards, verse des torrents de sang, parce que certains États 
ont des esclaves et que d'autres n'en ont pas. 

Arriver à la séparation des uns et des autres, ce remède qui 
au premier abord parait si simple, cesse cependant de l'être k 
la seule inspection d'une carte géographique, car en dehors des 
neuf Etats séparatistes il y en a encore d'autres i esclaves, en- 
chevêtrés au milieu d'états abolitionnistes. Ils n'auront sans 
doute pas la prétention d'imposer maintenant le droit de pour- 
suite de l'esclave fugitif à leurs voisins, et bientôt ils auraient 
une autre guerre à soutenir, une guerre servile, car l'esclavage 
ne serait pas facile à continuer. Il faut ou qu'il s'étende comme 
une lèpre dévorante, ou qu'il périsse. Aussi on se bat, on se 
tue à Outrance, on jette à pleines mains les ressources du pays 
en poudre, canons, frégates cuirassées... 

Puis, après... après, il faudra toujours bien finir par s'en- 
tendre. . . M'est avis qu'ils auraient mieux fait de commencer 
par là. Le Sud demandant une indemnité pour cette horrible 
propriété d'Stres humains qu'il prétend être sa chose, son 
meuble, son outil ; et le Nord, si populeux, si riche par l'in* 
dustrie, les manufactures et la culture des terres, l'accordant à 
prix débattu, resserrant ainsi les liens qui unissent tontes les 
parties de l'Union, Le Sud vainqueur, c'est la consécration de 
l'esclaVàge, aussi m'écrieraî-je : North for ever! 

Mais, hélas I que de sang! que de larmes 1 que de veuves 
et d'orphelins 1 
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Le poëte anglais décrit un amphithéâtre romain ; il montre 
le Germain luttant dans le cirque : c son sang tombe à larges 
c gouttes comme la pluie qui commence dans un jour d'orage, 
4 déjà Tarène tourne autour de lui, ses yeux se voilent, il va 
< périr pour les divertissements du peuple roi, et il dit un 
c dernier adieu à sa mère qu'il a laissée sur les bords du Danube, 
m à ses blonds enfants. » et le poëte s'écrie : Ye crise north's 
nations 1 Levez-vous, nations du Nord, accourez le venger I 

Celte belle strophe... je me la suis continuellement rappe- 
lée... elle me poursuivait lorsque je visitais le gigantesque Co- 
lysée et les fastueux arcs de triomphe de la grande prostituée, 
lorsqu'on Espagne j'assistais aux ignobles boucheries qu'on 
appelle des combats de taureaux. 

Le sang appelle le sang, et la guerre d'Amérique serait-elle 
donc, grand Dieut Texpiation de ce long crime de Tesclavage. 
Faut-il, hélas, tant d'hécatombes pour apaiser les mânes de 
tous ces malheureux noirs torturés, suppliciés, jetés pshr four** 
nées à la mer ! 

La famine du coton^ qui pèse si horriblement sur l'Angle- 
terre (1), est-elle la juste punition du crime qu*elle a commis 

(1) Il faut, pour être juste, ajouter que TAngleterre a cherché no- 
blement à réparer son crime en 1833, Cette puissance qui, en 1815, 
traînait cette fameuse dette de 21 milliards dont on a tant parlé, a 
eu le bon esprit, depuis cette époque^ d en diminuer le capital de 
4 milliards, et Tintérèt dans une plus large proportion; et elle n'a 
fait que deux emprunts, dont elle peut à bon droit se glorifier : le 
premier, de 500 millions, pour l'abolition de Tesclavage ; le second, 
de 250 millions, pour l'Irlande affamée par la maladie de la pomme 
déterre. 
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en implantant par la force l'esclafage en Amérique ? Grime 
que l'admirable déclaration de r indépendance américaine 
da 4 juillet 1776 lui reproche à la face de Dieu et des hommes. 



Mais ne yoilà-t*iI pas que je me laisse aller à la grande préoc- 
cupation du jour et à mes humeurs noires. 

J'en demande pardon i messieurs les officiers ministériels, 
moi qui ne suis qu'un humble client^ c'est4-dire matière tail- 
lable et corvéable,.. Mais, tout d'abord, je dirai que ce mot 
client me choque et me semble impertinent : jadis le client 
était un provincial qui ne jouissait pas de l'honneur d*ètre ci- 
toyen romain, et qui, dans la cité reine, avait dans le sénat ou 
dans Tordre équestre un patron qui le protégeait et, au besoin, 
plaidait pour lui gratis ; ou bien encore c'était un de ces pro- 
létaires comme il en fourmillait dans la Suhurre, qui venait 
régulièrement à la porte da patron recevoir la sportule; lors- 
que le patron sortait pour aller au forum, il lui faisait cortège; 
lorsque le patron faisait défiler devant lui les statues de ses an- 
cêtres pour briguer une charge, le client l'acclamait, lui don- 
nait sa voix, au besoin' faisait pour lui le coup de bâton. Mais 
ici c'est tout le contraire ; ce n'est pas moi qui rc'çois la 5por- 
tule (un petit plat); c'est moi qui la donne en bonne monnaie 
sonnante. Si je vais au palais avec mon avoué, ce n'est certes 
pas pour lui faire cortège... En un mot, je consens à me con- 
sidérer encore comme le clie?it d'un Berryer, ou d'un Jules 
Favre, parce que leur talent vaut bien la somme dont je pour» 
rais les honorer; mais j'entends être considéré, comme le patron 
du notaire qui vient dresser mon contrat de mariage; de l'avoiii 
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qui va malgré moi demander une remise, parce que c'est au- 
tant de gagné, pour lai bien entendu. Ik sont mes clients. 

M. Rossi, l'éminent professeur, dit dans son cours d'écono- 
mie politique : t II ne suffit même pas que le nombre des offi* 
f ciers ministériels soit fixé, il doit être très-restreiût ; l'int^ 
f rét public l'exige (1). » 

Napoléon V^ était du même avis et il n'y alEa pas de main- 
morte : en 1808 (2), il cassa aux gages pas moins de cent douze 
avoués pour le département de la Seine, d'un seul coup. Les 
avoués restants durent payer à chacun des éliminés une somme 
de 20,000 fr., après bien des débats^ où ces derniers, récri- 
minant contre la quotité de la somme, dévoilèrent les secrets 
du métier. 

Réduire, c'est très-bien ; et l'auteur que nous aimons à citer 
a constaté alors les résultats de l'opération ; les procès dimi- 
nuèrent de moitié. 

Mais réduire ne suffit pas; qu'à une époque où on faisait 
flèche de tous bois , où on créait des charges sous toutes les 
dénominations : charges de cour, contrôleurs de la bouche, 
officiers du gobelet, balayeuses de la cour, porte-queue, portê- 
épée du parement de S. M., etc., etc., charges de judicature. 



(1) Tome !•' i6* leçon, p. 290 à 298. 

(2) Nos richesses aujourd'hui en officiers ministériels consistent ea 
60 avocats à la cour de cassation, 10,098 notaires^ 3,600 avoués, 8,200 
huissiers^ 620 greffiers de tribunaux d'appel^ de première instance 
et de commerce, 2,850 greffiers de justice de paix, environ 950 com- 
nûssaires-priseurs» 
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pfœnrears près les bailliages, procureurs an Ghâtelet, au par- 
lement, etc., etc. cela se conçoit; c'était une manière d'attirer 
l'argent dans la cassette da roi ; mais anjourd'hui à quoi bon 
tontes ces charges roineuses pour le populaire et qui rappor- 
tent bien peu à l'État; l'économie politique a fait. Dieu merci, 
assez de progrès pour qu'on sache qu'il faut aller puiser là où 
la richesse s'est produite, et non l'empêcher de se produire ; et 
c'est cependant ce qu'on fait au moyen de toutes ces charges 
parasites qu'on a créées à l'instar de l'ancien régime. 

Â quoi boa ce rouage inutile, nuisible, qui ne fait qu'entra- 
ver la machine, en produisant une grande déperdition de forces. 

Â quoi bon des avoués? 

Est-ce qu'on ne s'en passe pas à la Cour de cassation. 

Est-ce qu'on ne t s'en est pas passé longtemps en France, 
c dit THospital (1); les choses n'en allaient que mieux. Je dis 
€ bien plus, que les Grecs ne les ont jamais permis, prévoyant 
c bien que, si une fois ils en faisoient un mestier, ce serait autant 
f d'architectes et d'ouvriers pour remplirles sièges de justice de 
c procez, de dissensions, d'accusations, de calomnies et de toutes 
d sortes de différends; comme il est bien certain que les gens 
f de cette fonction ne tendent guères à aultre but qu'à inventer, 
• multiplier et immortaliser les procez, puisque de là despend 
€ le gaing de leur vie et l'entreténement de leurs familles... » 

Est-ce qu'il ne serait pas plus rationnel de confier la con- 
duite d'un procès à l'avocat, qui éclaircit et plaide l'affaire. 



(1) Propo$iti&ns pour la réduction des frais de justice, par M. de 
Crouzeillhes, p. 98. (Sénat, 18 avril 1857.) 



qu'à ravoaé, qui n'a d'autre besogne, d'autre intérfit qu'à l'em^ 
brouiller et à la tirer eu longueur» 

Et ne serail-il pas facile d'éviter la moitié i»s procëe en exi^ 
géant que tout plaideur, soit demandeur, soit défendeur, ne 
puisse se présenter à la barre s'il n'est muni d'un certificat 
délivré par deux avocats consultants^ qui attesteraient que 
la cause dont ils ont pris connaissance mérite d'être soumise 
au tribunal, et que la partie n'agit pas par esprit de chicane, 
calumniandi causa. 

Ces avocats consultants seraient nommés au scrutin par le 
conseil de Tordre parmi les vétérans émérites de la parole; leurs 
honoraires seraient fixés en raison de l'importance des causes 
qu'ils auraient eu à examiner en première instance. Les avo* 
cats usés par les fatigues incessantes de la. vie du barreau, trou* 
veraient dans cette institution une retraite honorable et occupée, 
et ne tomberaient pas, au milieu de leur carrière, épuisés, car ils 
pourraient encore employer utilement l'expérience qu'ils ont 
acquise dans cette carrière brillamment parcourue, et a limine 
litis^ assister des malheureux égarés par de mauvais conseils 
ou par leurs passions, leur éviter bien des angoisses et peut* 
être la ruine. 

Du reste nous nous empressons de dire que cette idée à* avo- 
cats consultants, qui nous paratt admirablement féconde en 
bons résultats pour le repos des familles, pour la bonne admi- 
nistration de la justice, en en déblayant les abords d'une infinité 
de procès qui n'y seraient jamais arrivés si un avoué ne s'était 
empressé de mettre le fer au feu, ou plutôt à verser de l'encre 
sur du papier timbré, cette idée, disons-nous, ne nous appar- 
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tia&t pas, êUe est du boD abbé de Saint- Pierre. — « Le cardi- 
nal Dabois disait de ses élacabralions que c'étaient le$ rêves 
d'un homme de bien. Son £xcelieoce avait ses raisons pour 
les traiter ainsi. 

Mais roarrage de M. Tabbë de Saint-Pierre, intitulé Mé-' 
moire pour diminuer le nombre des procès (1725), prouve 
de reste qu'il n'était pas un songe-creux, qu'il était non* 
seulement un homme de bien, mais en même temps un homme 
très^érudit et très-pratique. Prions Dieu que ses rêves se réa« 
lisent un jour. 

Lorsque dans le ministère de M. Teste il fut question de ro- 
gner un peu les griiïes de MM. les avoués, une immense cla- 
meur se fit entendre, poussée par la basoche, répétée d'échos 
en échos comme le grondement du tonnerre; on n'annonçait 
guère moins que la fin du monde si on portait une main sacri- 
lège sur l'arche sainte des prérogatives de MM. les officiers 
ministériels, élevées à la hauteur de dogmes; on eût dit la 
question romaine dès 1851. MM. de Schonen et Gillon ne s'é- 
taient-ils pas écriés à la tribune : (1) t Par l'abolition de la pro- 
c priété des offices, la société serait ' ébranlée de fond en 
c comble. » — Le sol même serait exposé aux secousses les 
c plus désastreuses. » 

Monsieur Josse vous êtes orfèvre. 

f MM. de Schonen et Gillon, vous êtes députés et vous vou- 
c lez assurer votre réélection. » 



(1) Chambre des députés, 24 sept, i831. 
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C'est qu'en effet tout ce fracas n'était, il faut le dire, qu'une 
question d'influence électorale; et on le conçoit; alors que le 
suffrage était restreint, ces yastes corporations qui étendent 
sous le sol leurs puissantes ramifications, tenaient dans leurs 
mains le corps électoral, elles étaient fort redoutables à ce point 
de Yue; mais aujourd'hui arec le suffrage universel : grand 
Dieu I leur déplaisir nous toucherait peu, leurs menaces nous fe- 
raient rire. On peut enfin inaugurer la liberté du travail, c'est-à- 
dire que tout citoyen, moyennant de certaines garanties, puisse 
être agent de change, courtier de commerce, notaire, etc. et tout 
le peuple entier applaudira; on peut se priver de MM. les 
avoués et de MM. les commissaires-priseurs, les envoyer en 
vacances indéfinies, comme on fit pour le parlement en 1790. 

Et tout le peuple entier battra des mains, soulagé du poids 
terrible qui pesait sur sa poitrine. 

A nos portes, ou plutôt de l'autre côté des monts, il y a un petit 
peuple qui est en train de devenir une grande nation ; et qui 
dans ce moment présente le spectacle le plus grand, le plus impo- 
sant dont le xix^ siècle puisse dans la série des âges s'enorgueil- 
lir à la face de l'histoire. Je te salue, terre féconde qui produit 
des hommes comme Fiiangieri, Beccaria, Yico, etc., aujour- 
d'hui des Gioberti, Manzoni, Manin^ Gavour, Garibaldi, Ricasoli . 

Lorsque, le 10 février 1861, dans un article signé de mon 
nom, de la Gazette militaire de Turin, je comparais Gari- 
baldi à Jeanne d'Arc, comparaison si juste qu'elle est devenue 
banale, je ne croyais pas, hélas I si bien dire. Gomme Jeanne 
d'Arc, Garibaldi a eu son martyre. En vain chercherions-nous 
à rejeter sur les Anglais l'odieux du supplice de la sainte fille. 
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IVest-ee pas Gluries VU qui Ta ttchement abafidomiAeT 
Ke^^rce pas TëvAciae de BeauTais, l'teftme Catiehoo, qui pré« 
aidait le tribuBal de aaog qui Ta condamnée? 

Gomme elle, Garibaldi esl frappé par les siens. Esl41 des* 
tiné à mourir dans les horrenrB d'an long et donlonreint snp* 
plice, et, comme Thérolne, n'ayant pas même la consolation 
de Toir sa chère patrie délivrée da joug de Tétranger. 

Sa grande âme a condensé tontes les aspirations de cette 
Italie pantelante, déchirée en morceaux, dont les tronçons dis- 
joints tendent à se réunir, cherchant une tête, an cœur^ povr 
commencer à Tivre enfin de sa rie de natioUé 

Il marche à la tète de $e$ fidèles ; il croit qne les ftisiis s'a- 
baisseront, que les barrières tomberont devant cette imposante 
manifestation, et c'est au moment où, au péril de sa vie, il 
commande aux siens de ne pas tirer, qu'il est atteint; et, après 

4 

une longue agonie, sa grande âme va-Velle s'échapper par une 
ignoble blessure reçue au pied, comme si on n'eAt pas osé 
ajuster le héros en face et viser cette noble et vaste poitrine, 
foyer de toutes les vertus, autel brûlant du feu sacré de l'a- 
mour de la patrie (1 )• 



(!) Nous avons laissé ces lignes telles qu'elles ont été écrites sotts 
le coup de mortelles inquiétudes et â*une poignante douleur, ifous 
sommes de ces gens qui se sont fait un « fétiche de la jambe de Ga- 
ribaldi, » comme le dit M. Proudbon. Nous venons de lire la der* 
nière brochure du grand publiciste, intitulée : la Fédération et 
Vunité enItaUe. Il nous y apprend (p. 22) que : c le protestantisme 
est mort, il n'y a que des fagoteurs germaniques qui puissent se dire 
chrétiens en niant l'autorité de l'Église et la divinité de J.^. • 

41 
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Ahl combien le cœur an roi galant homme a dft saignera 
cette victoire à jamais lamentable que l'Italie vient de 
remporter sur elle-même! Hélas! lorsque, dans un rêve de 
bonheur, nous le voyions déjà entrer, comme Henri IV (1), 
dans sa capitale affamée de sa présence, pouvions-nous croire 
qu'il lui faudrait passer sur le corps de Garibaldil 



Page 62, il nous montre toutes les provinces rhénanes nous 
tendant les bras : c la Belgiqiie vous attend, le Rhin, depuis 
BoHeau, n'est plus ennemi du nom français, et déjà le commerçant et 
f industriel ont supputé ce qu'Us gagneraient à Vannexion, etc. > 

Oui, mais page 78, c ce qui est certain, dit-il, et ce que nous de- 
vons regarder à tous les points de vue comme un immense mal- 
heur, c'est qu'il n'existe à Tètranger que haine pour la France. » 
Ainsi nous voilà devenus les convicti odio genris humani. 

En vérité, de cette cohue de contradictions, d'incohérences, do 
non-sens, que conclure ? si ce n'est que M. Proudbon ne connaît pas 
plus ritalie que TAUemagae, pas plus qu'il ne se connaît et ne se 
comprend lui-même. 

Que la gloire posthumo de M. de Cavour offusque M. Proudhon, 
que les lauriers de Garibaldi ont longtemps empêché de dormir 
M. Proudhon, et que M. Proudhon, après avoir joué les rôles terribles 
de croquemitaine, d'ante-Christ, se donne le plaisir d*une nouvelle 
incarnation; il est devenu le Machiavel de Tempereur d*Occident... 
Machiavel-Triboulet. 

(4) Ë codesto paese ha di più la buena sorte di possedere un re gîo- 
vane, valeroso é que no sapre achi meglio paroganare che al nostro 
Enrico IV, con questa differenza ch' egli non ha à conquistare el 
regno sul* suoi sudditi ma su gli stranieri, et non lo comprera per 
una messa, ma lo devra a la stiroa di chiunque ha un cuore d'ita- 
liano. » (Gazzetta mUitare di Torino. 7 jan. 1861,) 
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Ah 1 pour immoler le fils ataë de l'Italie sur cel AsprO' 
monte^ au nom à jamais lugubre et néfaste ; pour consommer 
le sacrifice dlsaac sur la montagne, il faut qu'il ait crux)béir à 
la Yoix de Tltalie, qui le lui ordonnait; de cette Italie à la- 
quelle il s*est dëyouë corps et âme ; sainte cause pour laquelle 
il a montré une abnégation, difficile à un roi jeune, brillant et 
Taleureux, et dont l'histoire lui tiendra compte. Il avait à ses 
côtés un homme comme le ciel en envoie parfois au peuple 
quMl veut mener à la terre promise, et Viclor-Emmanuel s'est 
laissé en quelque sorte reléguer au second plan, trop grand 
pour s'abandonner à une petite jalousie de cet éclat que Ga- 
Your jetait autour de lui, il n'a pas craint de se voir éclipser : 
courage mille fois plus beau que celui des champs de bataille ! 

Hélasl Gavour n'est plus. . . les médecins piémontais l'ont tuét 

Garibaldi n'est plus que l'ombre de lui-même... les bersU" 
glieri i'ont-ils frappé à mort? 

Dieu, il faut le croire, ne voudra pas que tant d'héroïsme, 
de vertus, qu'un si noble sang aient été dépensés en vain. 
Prions, les genoux en terre, la tête inclinée dans la poussière : 
Que l'Italie soit une, ô mon Dieu 1 II ne s'agit plus de quelques 
provinces à conquérir ou à perdre, il s'agit de la cause de la 
civilisation qui est en travail sur cette terre prodigieuse, la 
patrie jadis du peuple roi, c'est-à-dire du despotisme et de 
l'asservissement du monde... Aujourd'hui, il faut l'espérer, 
elle produira ses libérateurs ; elle nous donnera enfin la sépa- 
ration de l'Église et de l'Etat. 



Mais revenons à la petite nation à laquelle nous avons déjà 
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empftt&tè Y assistante judiciaire. Pourquoi M saiTTlons-nous 
pas l'exemple qu'elle nous donne en faisant mieux, en Siehe- 
tant l'utile besogne qu'elle a commencée ? 

En 1855 et 1856 le gouvernement sarde, noua apprend 
l'honorable M. Bonjean (1), ayant résolu de rendre hprôféS*' 
Sion de procureur libre et accessible à tôtt^, il fallut racheter 
les titres reposant sur les patentes. La loi du 3 mars 1857 fixa 
cette indemnité aux sept dixièmes de la valeur totale de la 
charge, en défalquant trois dixièmes pour la valeur de la clien- 
tèle qui restait au titulaire. La somme représentant les sept 
dixièmes Alt payée par la remise de rentes sur des 5 pour cent. 
Une dernière loi, du 17 avril 1859, vint couronner cet en- 
semble de mesures en fixant les conditions de capacité et au- 
tres sous lesquelles les fonctions de procureur devaient étfe à 
l'avenir apcessibles à tous, sans limitation de nombre. Ce ré- 
gime nouveau devait être mis en vigueur le 1^"^ janvier 1860. i 
Eh bien, ne voilà-t-il pas un modèle tout tracé pour la mar* 
dhe à suivre dans la répartition des indemnités et dans les dé- 
lais à prescrire? 

La France est assez riche pour payer sa gloire, a-t*où 
dit sous le dernier règne ; mais à cette boutade chevaleresque, 
le bon populaire s'est permis de ricaner ; c'est que de la gloire, 
il en a tant et tant eu qu'il commence à croire que, en déCni- 
tive, c'est de la viande creuse et que le refrain est monotone : 
volontiers il répéterait ce que ses pères disaient tout bas, sous 
le premier empire, à la lecture d'un nouveau bulletin : c En- 



(i) HKmteur du ier juillet 1862. 
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wee une Tiçtoirei cela ne finira donc jamais | Ouf I > Il 4ési* 
fenii pent^tre un peu plus de bientâtre, et il serait assez de 
l'avis de Montesquieu lorsqu'il dit ; c II ne faut pas prendre sur 
les be«oina réels du peuple pour les besoins imaginairea de 
TÉtat,» 

Mais la France n'est-elle pas assez rioha pour payer sa ran- 
çon de 1816 8t se délivrer de MM. les avoués et commissaires- 
priaeurs? Porter une vingtaine de millions de plus h la dette 
consolidée^ qui est d'environ six cents millions, ce n'est qu'une 
bagatelle; et, certe$, voilà une dépense utile dont nos neveux 
pe pourront se plaindre; bien au contraire, reconnaissants, ils 
nous rendront des actions de grftce pour les avoir rachetés de 
l'énorme impét dont parle M. d'Audiffret, et que r/)us payons 
à ces officiers ministériels. 

Faudra-t-il de l'argent pour rembourser les cautionnements 
et le prix des charges i qu'on fasse un emprunt de 400 mil» 
lions , pas ne sera besoin de solliciter par l'appât de primes ou 
de chances aléatoires. La loi a défendu, en France, la loterie, 
et sagement elle a lait; il est temps, enfin, qu'elle soit exécu- 
tée. Il faut qu'un peuple apprenne qu'il n'y a qu'un moyen de 
s'enrichir, et que c'est le travail ; il est donc immoral de le 
leurrer sans cesse par des mirages de fortunes subites et mal 
acquises par un coup de dé. 

Qu'on propose un grand emprunt national pour cattse d!'Ur- 
tilité publique^ et vous verrez le pauvre comme le riche y 
apporter son denier. Le bon sens populaire ne s'y trompera 
pas ; il sentira que l'État fait une de ces dépenses productives 
qui consolident la fortune publique ; que si par le malheur des 
temps, par de fausses interprétations de la loi, enfin, par une 



^ 
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coupable condescenâance, les choses en sont venues au point 
que la société a contracté une dette envers les titulaires d'of- 
fices et doit les indemniser en les supprimant, jamais le pro- 
verbe n'aura été plus vrai : Qui paye ses dettes s* enrichit. 

Et nous terminerons ce chapitre par ces mots de l'honorable 
M. de Crouzeilhes (1) : 

c Vous figurez-vous, messieurs les sénateurs, la position 
des propriétaires ruraux, non pas les plus pauvres, mais de 
condition moyenne, à qui, pendant ces trois dernières années, 
dans les quarante-sept départements vinicoles, on sera venu 
signifier un exécutoire de dépens de 600 à 800 francs, au 
moment où, depuis trois ans de travaux coûteux, le sol, frappé 
de stérilité, ne donnait môme pas, il s'en faut, de quoi payer 
l'impôt foncier. 

€ Affligeant tableau, mais d'une exacte vérité; il faut 
envisager résolument une plaie profonde et la sonder, pour 
connaître le moyen de la guérir. » 



(i) Proposition au Sénat» p. 50. 
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COHHISftAmES-PRIftEVnS 



Paulô minora eanamus. 



Le conseil d'État motivait ainsi un aris le 18 août 1818 : 
Il est reconnu par l'expérience que le droit exclusif dont 
jouissent les commissaires-priseurs forme un impôt beau- 
coup plus onéreux aux particuliers qu'il ne leur est utile, 
que leurs fonctions ne seraient pas moins bien rempiles et 
le seraient à moins de frais, ainsi qu'elles le ?ont ailleurs, 
par les notaires, greffiers et huisgiers ; qu'on aurait même, 
entre ces derniers, une plus grande latitude de choix. » 
Nous avons feuilleté bien des livres de droit et cherché avec 
persévérance quelques mots en faveur de l'institution des com- 
missaires-priseurs, quelque raison qui puisse la motiver» nous 
n'avons trouvé qu'un blâme unanime ; dans le populaire, nous 
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n'ayons entendn qu'un cri de haine, qu'un gémissement plain- 
tif contre leur action délétère. 

Tout récemment, il vient de paraître un petit ouvrage inti- 
tulé: Les petits mystères de l'hôtel des ventes^ par M. Henri 
Rochefort. Je ne crois pas que Tauteur soit jurisconsulte, mais, 
à coup sûr, il est un homme d'infiniment d'esprit; et, en vé- 
rité, bien que je n'aie jamais eu l'honneur de le voir, je me 
sens pris envers lui de ces sentiments de reconnaissance, 
d'affection, qu'inspirent les efforts d'un bienfaiteur de Thuma- 
nité. Je prends la liberté de recommander ce petit livre comme 
un vade mecum indispensable à tout individu condamné à 
s'aventurer dans cette caverne, à la porte de laquelle il a écrit 
ces mots : Ici il y a des pièges à loup. 

C'est que M. Henri Rochefort y a pénétré un flambeau à la 
main» Il nous montre la mise en scène : Ici c'est la vente de 
M. Hope, — on a spéculé sur la haute réputation de sa cave, 
aussi il se trouve que, de compte fait, on a vendu 12,000 litres 
d'eau-de*vie à raison de 12 fr.; eau-de-vie qu'on a été chercher 
chez le marchand du coin de la rue à 2 fr. 

Puis la touchante entente de M. le commissaire-priseur avec 
ses marchands, auxquels il fait des avances, moyennant salaire 
bien entendu. 

Après la vente, il nous fait pénétrer dans les coulisses et as< 
sister à la petite pièce, c'est l'opération du revidage ou révi- 
sion. De robustes goujats , enrôlés comme les romains du 
lustre, ont entièrement occupé la place, s'accoudent tout 
autour des tables, et ont formé un rempart impénétrable, 
car il faut i tout prix éloigner le bourgeois, le Philistin; 
on croirait que ]tfM« les commissaires-priseurs ont pris pour 
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devise : odi profanum vulgta et procul areea^ ils yeulent 
que tout se passa en famille. 

Dès ({u'an bourgeois a para et fait mine de vouloir acheter^ . 
une sureochëre est poussée follement par M. les marchands, 
jusqu'à ce que le malheureux ait lâché pied et déblayé le terrain. 

Alors la vente se poursuit convenablement ^ c'est^à-idire 
qu'il n'y a plus que des industriels qui s'entendent pour se 
partager à l'amiable les dépouilles étalées sur la table, pour les 
enlever à vil prix. — Mais à ce jeu, on conçoit que ceux des 
marchands qui ont surenchéri seraient dupés ; par l'opération 
du revidage , ils compensent fraternellement gains et pertes ; 
puis tous ils vont se livrer, chez le marchand de vins du coin, 
à des agapes auxquelles préside la cordialité la plus touchante, 
bénissant la belle institution qui leur fait ces loisirs et qui em- 
plit leur escarcelle. Ils portent des toats en Thonneur da 
MM. les commissaires-priseurs qui, tous, ont leur clientèle de 
marchands et de romains attitrés. 

Les officiers ministériels n'assistent pas à ces petites réu-> 
nions ; leur dignité les attache de l'autre cOté du ruisseau, mais 
ils savent qu'on y boit à leur santé, que pour peu qu'ils aient 
laissé percer une velléité d'avoir tel objet, un cabaret de Se* 
vres, etc., un de leur fidèles le leur apportera le lendemain,-^ 
au prix de la vente. 

Et penser que pour une pareille opération^ MM. les com- 
missaires-priseurs ne louent pas moins de iOO fr. par jour 
une chambre de leur vaste hôtel, et comme il y a quatre-vingt 
chambres, l'autorité que j'ai citée n'évalue pas à moins de 
sept cent mille francs par an la somme que ces honorables offi*^ 
ciers ministériels tirent dudit hôteh 
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Un hercule législatif ne viendra-t-il pas nettoyer ces écuries 
d'Augias, non en y faisant passer un fleuve, pas n'est besoin, 
quelques gouttes d'encre de l'Imprimerie impériale suffiraient, 
et tes bénédictions de tout un peuple salueraient le bienfaisant 

décret. 

Maintenant, nous le demandons humblement, qu'on nous 
permette de raconter une vente à domicile dont nous avons été 
témoin : 

Une vieille dame de 86 ans venait de mourir, sainte femme 
s'il en fut, non pas qu'elle pratiquât beaucoup l'église, mais 
elle pratiquait largement la charité; vivant de peu, elle prêtait 
à tout venant son argent, à intérêts et capital perdus. 

A la douleur immense qui envahit un fils lorsqu'il perd sa 
mère, c'est-à-dire celle par laquelle il tient à la terre comme 
l'arbre par ses racines, si bien que les racines coupées, il ne lui 
reste qu'un peu de sôve pour végéter encore un instant, puis 
tomber; à cette immense douleur il faut ajouter celle de se dé- 
faire de tous ces meubles qu'il a vus dès son enfance, qu'il a 
appris à aimer, à respecter; avec nos appartements si étriqués, 
la res angusta domi^ ne lui permet pas de leur donner Thos- 
pitalité; il a perdu sa mère, il faut qu'il perde encore tout ce 
qui l'entourait, tout ce qui rappelait son souvenir. 

Mon ami dut vendre; un bon jeune homme, dont il déplore 
la perte prématurée, eut la malencontreuse idée de lui ensei- 
gner un commissaire-priseur. Ce monsieur se présente; pour 
plus de commodité; nous l'appellerons Belastre. 

M. Belastre donc affirme à mon ami que tout se fera promp- 
tement, proprement, sans que l'on s'en mêle le moins da 
monde. Il enverra son crieur et des hommes de peine, etc. 
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Il est vrai que le crienr arrive, mais sans hommes de peine, 
et il faut que mon ami s'en procure à prix d'argent. 

La vieille dame, artiste amateur fort distinguée de son vi- 
rant, avait une collection nombreuse de très-belles porcelaines 
qui n'avaient jamais servi et dont elle avait soigneusement, de 
sa main, dressé l'inventaire. 

Etait-ce un industriel dans le malheur qui lui avait fait ca- 
deau de ces porcelaines, ou les lui avait données en nantisse- 
ment? On ne le sait ; la vieille dame était, pour cause, fort mys- 
térieuse dans ces sortes d'affaires, et ce ne fut qu'à sa mort 
qu'on put voir, par tous les billets trouvés chez elle, combien 
elle avait prêté, à droite et à gauche, de sommes hypothéquées, 
comme on le dît vulgairement, sur les brouillards de la Seine. 

M. le crieur se met à la besogne, empilant les meubles au 
risque de casser les porcelaines étalées; mon ami prend la li- 
berté de lui faire observer qu'il obstrue un couloir par lequel 
les bourgeois, un véritable public en un mot, pourraient venir 
examiner ses porcelaines. 

Mais M. le crieur, fort rogue, n'en continue pas moins, — 
MM. les crieurs ne sont pas, que nous sachions, des officiers 
ministériels, mais ils sont les aides de MM. les commissaires- 
priseurs, et, à ce titre, ils ont toutes les grâces qu'en France 
on retrouve dans le plus mince fonrtionnaire en exercice vis-à- 
vis de ce pauvre public payant et maugréant. 

Ajoutez à cela que, par métier, ils ont naturellement le verbe 
haut et l'intonation du commandement; ce sont des person- 
nages importants qui, eux aussi, se sont formés en corpora- 
tion, qui vendent leurs charges. 

Mon pauvre ami dut baisser pavillon devant M. le crieur. 
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Le lendemain luatiD, à neuf heures, le crieor revient, tou- 
jours sans hommes de peine qu'il faut encore aller vite cher*»- 
cher et payer. La vente commence : d'horribles guenilles sont 
vendues à un prix exorbitant. 

Âh ! combien faut-il qu'il y ait de misères dans Paris pour 
qu'on trouve des acheteurs payant aussi cher de pareilles 
drogues. 

Mais lorsqu'on arrive à quelques bijoux et à ces fameuses 
porcelaines, mon ami effaré jette autour de lui un regard d'an* 
goisse ; quoi I c'est là le public d^acheteurs pour ces fragiles 
merveilles de l'art; mais tout autour delà table qai sert de bar^» 
rière, il ne voit que des figures patibulaires d'hommes accou* 
dés et qui semblent venus comme une garde du corps de M, le 
commissaire-priseur pour tenir place, obstruer et empêcher le 
véritable public d'approcher. 

M, Belastre se connaît en beaux arts, à peu près comme un 
valet de charrue. 

C'est lui qui, dans la vente d'une bibliothèque, avait mis cet 
ttem : « un livre eu caractères illisibles, dont le eommen-- 
cernent est à la fin, » 

C'était de l'hébreu pour le cher homme. M. Belastre se con*' 
naissait cependant assez en bijoux pour mettre de côté un ca» 
mée et une intaille en cornaline; mais passons, et voici les 
porcelaines qui arrivent. 

M. Belastre presse... il a une autre vente qui l'appelle,,, et 
les porcelaines défilent; adieu les aiguières et les corbeilles 
avec leurs arabesques, avec leurs guirlandes de Seurs, d'oi* 
seaux et de papillons t adieu tous ces caprices de l'art fan- 
taiaiste 1 Au milieu de toutes ces merveilles, deux vases seuls 
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étaient hideux, dignes de figurer dans la loge d'un portier aree 
la coaronne de fleoTs d'oranger; ces derniers furent rendus 
deux fois leur râleur. Mais les porcelaines splendides... 

En descendant, mon malheureux ami. a pu entendre ces 
mots^ raillerie amère d'un honorable membre de la bande noire 
qui renaît de le dévaliser : f M^sieu^ vous avez donné ce ser» 
rice pour 60 francs, tâchez de ia raroir pour 400. » Un 
autre criant : t Montes là-haut ; on ne rend pas les porcelaines^ 
on les donne! » 

Oh I c'est que M^ Belastre était pressé et n'y allait pas de 
main morte. 

Jadis le commissaire-priseur armé de son marteau, ceint de 
son écharpe, répétait gravement : « une fois, deux fois, je 
ne répéterai pas... une fois, deux fois^ toc^ toc. ^ je ne ré- 
péterai.,, toc, toc, adjugé. • 

C'était toute son éloquence. 

Mais les temps sont bien changés; M. Toc-toc Maillet a re^ 
joint Diafoirus de Molière et le VoUichon de Furetière* 

Aujourd'hui c'est M. Belastre, qui a ma foi assez bon air au 
premier abord ; il est là comme un roi au milieu de ses clients, 
auxquels il semble faire largesses ; plus de ces une fois, deux 
fois, je ne répéterai plus ^ plus de maniement du petit mar- 
teau d*ivoire, fi donc ; Belastre fait un signe, Charles, Jean, 
Joseph, ♦.et les porcelaines sont adjugées à mi-mot, sans bruit^ 
et emportées.*. 

Mais votre ami, me dira-l*on, est un niais. Poufquoi ne 
mettait-il pas ces porcelaines de côté.,* car, en rérité, rous 
nous entretenez de détail» peu dignes de nous*.* 

Mais, mon Dieu, je ne dis pas*^^ bien qu'il ne passe pas pouf 
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plas bête qu'on antre; ce qu'il y a de certain, c'est que mon 
ami est fort maladroit et qu'il a toujours eu le talent d'acbelcr 
cher et de Tendre bon marché. C'est de lui qu'un publiciste 
éfflinent disait : € Il a tout ce qtiil faut pour ne pas réus^- 
sir. » Peut-être a-l-il été doué par la fée Guignon-Guignon- 
nante. 

Puis, il faut un peu se figurer la scène, cette marée mon« 
tante qui l'oppressait, ces cris de l'aimable public qui, accueil- 
lant la vieille harpe, chef-d'œuvre d'ébénisterie, le vieux mé- 
tier à broder avec d'ignobles lazzi (fesprit français ne perd 
jamais ses droits): puis; cette atmosphère envahissante 
d'odeurs nauséabondes qui l'asphixiait : et il était seul ; autour 
de lui on avait prudemment retiré les clefs de toutes les ar- 
moires ; et bien on avait fait, car l'aimable public vola jusqu'à 
une porte de poêle en tôle. Mais enfin, par cette précaution, 
malencontreuse, il n'a pu sauver de ces splendides porcelaines 
que quelques échantillons, épaves de son désastre. 

Mais ce n'est rien encore, le lendemain mon ami écrit i 
M. Belastre en termes fort polis, qu'il le prie de lui envoyer la 
note détaillée de ses frais. 

Réponse : f Monsieur, venez d'ici à huitaine signer ma dé- 
charge. » 

Il insiste pour avoir la note détaillée avant de signer la dé- 
charge. 

Réponse : a Si d'ici à tel jour vous n'êtes pas venu signer ma 
décharge, je me verrai forcé de déposer à la Caisse des dépôts 
et consignations le reliquat de la vente. »Or,la Caisse des dépôts 
et consignations I qui ne sait que c'est l'avare Âchéron, qui ne 
lâche que difficilement sa proie. 
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Alors, mon ami s'adresse aa parqaet, où il me contait l'en* 
trëe solennelle de M. Belastredans le cabinet de M. le substitut. 
Avec quelle emphase il proclamait qu'il était depuis dix ans 
officier ministériel... Officier ministériel, et parbleu nous n'en 



avons que trop d'officiers ministériels. MM. les gardes du com- 
merce, eux aussi^ sont officiers ministériels... Puis en balbu- 
tiant avec ces rougeurs qui sont les larmes des vieillards, il me 
dit : Croyez-vous que ce Belastre, ce paltoquet... 

Halte-là, m'écriai-je, malheureux que vous êtes ; mais, en 
vérité, vous vous croyez au temps du grand roi, et bientôt vous 
allez appeler 

t ... Un chat un chat et Rollet un fripon. » 



Vous ne savez donc pas qu'il y a une loi de 1819 qui punit 
la diffamation; c'est-à-dire toutes les paroles portant atteinte à 
la considération d'un individu... et en vérité je ne sais, tout 
docteur en droit que je suis, si le vocable dont vous vous êtes 
servi... cherchons, à défaut du dictionnaire de l'Académie, qui 
n'est jamais terminé, voyons un Boisle et nous trouvons : ;?«/- 
taquet^ homme épais, paysan, enfant qui touche à tout (défi- 
nition, soit dit en passant, assez singulière). 

Mais enfin, passe pour paltoquet, il n'est pas diffamatoire. 

Croiriez-vous, reprend mon ami avec redoublement de co- 
lère que ce paltoquet a osé me dire que si je me présentais 
chez ce jeune homme (celui qui a eu la main assez malheu- 
reuse pour me donner ledit Belastre comme commissaire-pri- 
seur). Je ne serais pas reçu, 
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Me dire cela à moi... là, en face... etc., etc. Je fais 
grâce d'an oh&pelet défilé, va qu'il n'est nullement parlemen* 

taire. 

Henrensement, continna-MI, j'avais affaire à un jeune ma- 
gistrat, fort spirituel, dont l'avancement n'a été que justice ou 
plutôt la réparation d'une Injustice, et qui, certes, montrera 
que jamais réparation ne s'est mieux adressée. Déposant dans 
son cabinet le tormentum togœ^ n'ayant rien de la morgue 
magistrale, il a été affable pour le vieux militaire oute^agé, et a 
remis à sa place l'officier ministériel fourvoyé. 



Et mon ami, me croyant quelque peu clerc^ est venu me 
consulter, et ensemble nous avons étudié ce qui concerne 
MM. les commissaires priseurs, et je puis dire que, en- ce qui 
les touche, ma pétition est collective. 

J'ajouterai que mon ami, vieux soldat qui, pendant 42 ans 
de service n'a jamais supporté un propos mal scmnant de la 
part de ses égaux, pas même de celle de ses supérieurs , a 
été un peu choqué du sans gêne avec lequel son officier minis- 
tériel le traitait. S'il n'a pas eu l'esprit de réussir dans ce bas 
monde, il a cependant eu celui de conquérir deux grands biens: 
sa propre estime d'abord, puis l'estime générale, car il est de 
ceux qui pensent que dans tout ce que les païens et les chré- 
tiens ont écrit, il n'y a pas de plus belle maxime que celle con- 
tenue dans ces deux vers du satirique Romain , maxime à la- 
quelle il a su conformer sa vie tout entière : 

Summum crede nefas animam prœferre pudori 
Ei prapter vUam, Vivendi perdere causaÈ. 
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Si mon ami a un juste amourpropre, pourquoi ne pas toat 
dire ; il a aussi ses défauts, il a une yanitè peut«étre puérile et 
qui le rend chatouilleux à l'excès; au milieu de tous ces gens 
qui font les fiers, parce qu'ils sont marquis ou barons d'hier; 
il se figure que sa naissance vaut bien la leur ; par sa mère, il 
croit descendre d'un grand amiral (il n'y a que la foi qui sauve), 
mais tout au moins il était bien le neveu d'un martyr du même 
nom» car son grand-oncle, suffragant de Lyon, fut massacré 
dans son palais archiépiscopal, en 1793. Son père, dont le nom 
est fort roturier, était procureur de la Commune de Ver* 
sailles. À la même époque de misères, et lors du massacre 
de la pièce d'eau des Suisses, il sauva, au péril de sa vie, plu- 
sieurs des malheureux prisonniers d'Orléans sous la table de la 
municipalité. Lorsque 1815 arriva, dans sa famille on semblait 
faire fi de son père comme d'un révolutionnaire dont on n'osait 
parler qu'à voix basse ; ce ne fat que plus tard, trop tard, qu'il 
apprit à le connaître dans des papiers de famille, dans l'excel* 
lent ouvrage de M. Leroi intitulé : les Bues de Versailles.G'e&i 
là de la bonne noblesse ce me semble ; être le fils d'un homme 
qui a arraché des innocents à l'aveugle rage d'un populaire dé* 
chaîné. À quoi bon ajouter que ce bourgeois de père avait dans 
sa famille assez de savoneltes à vilain pour en décrasser une 
demi-douzaine de soi-disant nobles du jour. 

Il me fallait bien expliquer pourquoi mon ami, qui date du 
siècle dernier et qui ne s'inquiéterait pas plus de la perte de 
quelques milliers de francs que des vieilles lunes ou des 
neiges d'antan, s'est trouvé attaqué dans sa respectabilité de 
vieux militaire et de bourgeois gentilhomme, pourquoi, dis-je, 
mon ami a conservé au cœur de si profondes rancunes au sujet 

12 
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de MM. les commissaires*priseurs?Si nous avons relaté corn- 
pendieusement les détails de cette veDte> c'est que ab uiiâ di^ 
cite omnes; lorsque nous nous sommes informés dans Paris, à 
droite et à gauche, il n'y a eu qu'un cri : f Eh ! mais vous 
étonnez, mais toute vente à domicile se passe ainsi ou à peu 
près; on est volé comme dans un bois I i 

Nous avons pris le Code du Commissaire-Priseur de 
M. Benou, qui paratt être la forte tête de la compagnie. 

Et nous y avons vu que, pour avoir Thonneur d'être com- 
mi8saire*priseur, il faut : 

c Être âgé de vingt-cinq ans accomplis (et encore y a-t-il eu 
des dispenses d'âge). 

c II faut que le candidat jouisse de ses droits civils, qu'il 
n'exerce aucune profession de marchand de meubles, de mar* 
chand fripier ou tapissier. > 

Et voilà* •« jeunesse française... la carrière voua est ouverte; 
M TOUS vous sentez la vocation d'être commiasairef riseur, car 

• . . Sunt quos juoat 
Pidver^ çlimpico^ 

Il en est peut-être qui rêvent et les bahuts démantelés, et les 
vieilles défroques, et la poussière des lieux renfermés, et les 
émotions de la salle de vente, où, au milieu de la tourmente, 
le commîssaire-priseur règne comme Neptune sur la colère des 
flots; il prononce : t Adjugé 1 » C'est le quos ego ! 

J'avais un camarade de collège ; c'était un de ces écoliers 
comme on en voit malheureusement parfois, qui font leurs 
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itudeSy c'est-à-dire qn'lk ont tratné snr les bancs pendant une 
dizaine d'années, n'ayant rien oublié, mais rien appris; en un 
mot un de ces individus que nous appelions des basons. Je le 
rencontre... Les questions d'usage : c Qu'es-tu devenu? Que 
fais-lu? — Bon Dieu! répond mon illustre condisciple; je suis 
commissaire-priseur. Que veux-tu, il faut bien, dans ce bas* 
monde, avoir un titre l » 

Je dois cependant m'evpresser d'ajouter (jue, op^re l'âge de 
vingt-cinq ans, la jouissance des droits civils, sans nul mélange 
de patente de marchand fripier, il y a encore une condition à 
remplir... et cette condition c'est d'avoir une centaine de mille 
francs, prix courant d'une charge de commissaire-priseur. 

Cent mille francs I pour se consacrer à cette industrie de 
croque-mort, passer sa vie entre les meubles estropiés, les 
vieilles nippes, daos une atmosphère de poussière fétide, de 
cris discordants. 

Mais on a un titre; et si on exerce pendant quinze ou vingt 
ans, dont trois comme membre de la Chambre, on peut Jouir 
du bénéfice de Yhonorariat : on a le droit d'écrire sur sa 
carte : Commissaire-priseur honoraire! 

Puis ces cent mille francs, que vous devez à vos estimables 
parents ; alors vous n'aurez eu que la peine de naître commis* 
saire-priseur, . . ou vous les avez empruntés, et vous comptez 
sur une dot pour payer votre office... Et alors le jeune com- 
missaire déploie toutes ses grâces, après avoir passé sa jour- 
née au milieu de la poudre du champ de bataille aléatoire ; le 
soir il valse, il tourbillonne; au besoin il chantera une romaace 
ou un air de bmvoure. C'est peut-être pour eek qu'il a mé- 
nagé sa voix, de peur de s'enrouer, et qu'il a abandcmné le 
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traditionnel : t Une fois, deux foisy Je ne répéterai pas. » 
Il se marie, et, bon père, bon époux, il sait que les petits 
cadeaux entretiennent l'amitié, et rarement il rentrera les 
mains vides; tantôt un bijou, un bibelot, un joujou, un meu- 
ble de Boule, une incrustation, une dentelle, que sais-jel... 
comme Babonelte, il faut qu'il rapporte quelque chose. 



Plutôt que de rentrer au logis les mains nettes. 



Et le tout ne lui aura pas coûté cher, grâce à ses clients 
MM. les marchands et revendeurs. 

Puis ces cent mille francs sont, ma foi, placés à boa intérêt; 
MM. les commissaires-priseurs ont una bourse commune (aux 
termes de l'article 5 de la loi du 18 juin 1843), et cette bourse 
assure à chacun d'eux un minimum de 8,000 fr. par année. 

Si bien que, le gouvernement jugeant à propos d'augmen- 
ter, le nombre des commissaires-priseurs (dernièrement il a 
créé deux nouvelles charges, dont une destinée à un M. Bouffé- 
Montauban(l), ce serait tout simplement une centaine de mille 
francs qu'il mettrait dans la poche de chacun des élus, s'ils 
revendaient ; ou leur assurerait tout au moins 8,000 livres de 
rentes, dussent-ils rester les bras croisés; ce qui en fait, selon 
l'expression de Loyseau, t une honnête couverture de pa-' 
resse. > 



(1 ) N« pas confondre avec notre ancien et bon camarade le géné- 
ral Cousin de Montauban, qui a. si vigoureusement mené son expé- 
dition de Uiine. 
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Il est alloué aux commissaires-priseors, par la loi du 27 ren- 
tôse an ix (article 7), pour tous frais de vente, rédaction de 
minute et première expédition du procès-yerbal, et droits de 
clerc et tous autres droits, non compris les déboursés faits 
pour annoncer la vente et en acquitter les droits, savoir : 8fr. 
par 100 francs lorsque le produit de la vente s'élève jusqu'à 
4,000 francs; 7 pour cent lorsque le produit s'élève jusqu'à 
4,000 francs ; et 5 pour cent lorsque la vente s'élève au-des- 
sus de 4,000 francs. 

Remarquons d'abord que, si le commissaire se déplace pour 
une petite vente qui lui rapporte peu, il est cependant bien 
cruel de faire payer le pauvre plus que le riche, et ce, dans une 
forte proportion ascendante; mais c'est la loi, inclinons- 
nous. 

Ce que nous signalerons surtout, c'est ce malencontreux 
non compris^ véritable brèche faite à l'économie de la loi> et 
par laquelle MM, les commissaires-priseurs feront entrer bien 
des item. 

Ainsi les afiSches : ils en ont bien placé une douzaine dans 
les endroits connus de leurs clients, ils en compteront ce qu'ils 
voudront ; puis la rédaction du placard : puis l'afficheur. 

Voici encore les hommes de peine... qu'on lui fait payer. 

Mais mon ami croit de son devoir de réclamer contre cette 
petite extorsion. Il prend la peine d'en écrire à M. le président 
de la Chambre des commissaires-priseurs ; d'aller voir cet offi« 
cier ministériel, qui, du moins, le reçoit fort poliment. 

f Mais, monsieur, lui dit celui-ci, la note des frais a été taxée 
par la Chambre, qui a diminué un franc. » — f Mais comment 
pouvait-elle le faire en connaissance de cause, si elle n'entend 
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quIoiM partio? Si j'eusse été en personne pour débattre mes 

intérêts, elle aurait appris que, en fait d'hommes de peine, il 
B'y a eu que ceux que j'ai appelés et payés de ma bourse. > 

« — Monsieur, lui répond le président, c'est le salaire du 
crieun 

c Mais ce ne peut être, monsieur le président, car voici le 
reçu de M • le crieur qui a donné quitance de singue fran {sic) 
reçus par les mains de M. Belastre, et, outre cela, j'ai eu la 
sottise de lui donner un pourboire. 

c — - Alors, monsieur, c'est une erreur; c'est sans doute la 
rémunération du clerc. > 

Mon ami la' trouvait un peu forte, et il lui semblait que, 
tout du moins, elle devait être spécifiée. 

Mon ami aurait pu répondre victorieusement par l'article 7 
de la loi du 27 ventôse an ix, qui comprend formellement 
les droits de clerc dans les frais de vente, s'il avait connu ledit 
article ; mais^ ce qu'il y a de singulier, c'est que M. le prési- 
dent de la Chambre des commissaires-priseurs de la bonne ville 
de Paris semblait également ignorer la loi qui régit son hono- 
rable compagnie. 

Toujours est^l que mon ami est la victime d'une petite ex- 
torsion d'un somme vraiment minime, en vérité ; mais c'est 
seulement dans l'intérêt de la loi qu'il fait appel à la taxe^ Il 
arrive souvent que des contribuables ont des remords de con- 
s<Hence et renvoient, sous le voile de l'anonyme, des sommes 
indûment perçues ou dont ils ont frustré le fisc ; si jamais la 
Chambres des commissaires-priseurs, délibérant en grand con- 
seiU ^(^is cliissibus^ jugeait à propos de restituer à mon hono- 
rable ami la petite sonune en question, il prend l'engagement 
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de la déposer aa bureau de bienfaisance de son arrondisse- 
ment. 

Pois viennent les vacations aux contributions ; vacation au 
contrôle... Passons. 

< Mais, M. le président, comment se fait-il? Ma vente m'a 
produit 1 ,000 francs^ je suppose ; je n'ai donc à prétendre 
qa'k 1,000 francs, les frais de vente, bien entendu, déduits 
ainsi que les déboursés ; 

Et cependant je vois que M. le commissaire-priseur évalue 
son droit comme s'il y avait 1 ,0K0 francs de recette. 

Et ce, parce que l'acheteur doit lui payer 5 pour cent en 
sus du prix de l'adjudication. 

Mais en vérité, monsieur, c'est asseoir un droit sur un 
impôt ; comment, il faut que je paie parce que le fisc me prend 
5 francs pour chaque objet que je vendrais sans lui 105 francs. 
Mais cela est inique^ injuste, contraire à la loi t » 

c Âh ! pour cela, monsieur, la jurisprudence da la chambre 
est constante^ elle a formellemeût décidé qu'en effet, lorsqu'une 
vente a rapporté 10,000 fr., je suppose, c'était lO^DOO fr. 
qu'il fallait l'évaluer, puisque les adjudicataires sont tenus de 
payer 5 pour cent. Peu importe que ces 5 pour cent tombent 
tout d'abord dans la poche du fisc et non dans celle du vendeur, 
la vente est toujours de 10,500 fr. > 

Oui, pourrait-on lui répondre, la jurisprudence de la cham» 
bre est, nous le concevons, constante à cet égard; reste i sa- 
voir si les tribunaux, la question leur étant posée, consacre- 
raient cette jurisprudence. 

Mais abrégeons; au lieu de 7 pour cent pour tous frais, il est 
notoire que MM« les oommissaires-prûeun» prennent 15 pour 
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cent, et, avec M. Henri Rochefort, nous noas écrierons : 

f II faat, en vérité, un peuple aussi moutonnier que le peu- 
ple français pour se prêter à une tyrannie que rien ne justifie, 
à des extorsions que la loi prohibe formellement. » 

Nous nous plaisons à croire que, parmi MM. les commis- 
saires-priseurs, il n'en est pas beaucoup du genre de celui qui, 
dernièrement, a dû rendre compte à la justice de ses méfaits ; 
il était employé au montnle-piété, et, au lieu de 25 fr,, je sup- 
pose, chiiïre de l'adjudication, il ne portait sur son carnet 
que 15 ou 20 fr., et se faisait ainsi un assez joli béné- 
fice. 

Ce fut une question de savoir s'il y avait là un faux ou simple 
abus de confiance, si son carnet était pièce comptable. 



Toujours est-il que l'institution des commissaires-priseurs 
est une odieuse et ruineuse superfétation. 

Que dans les départements il y a bien assez de notaires, 
greffiers, huissiers, pour opérer les ventes. 

Qu'à Paris, l'hôtel des ventes est un véritable coupe-gorge, 
et qu'il serait à propos de l'exproprier comme établissement 
insalubre et dangereux. 

On élève à grands frais des palais de l'Industrie, des salles 
monumentales d'exposition, ne vaudrait-il pas mieux que la 
ville fit bâtir une vaste halle pour les ventes publiques, où le 
public, le vrai public, grâce à une police sévère, pourrait libre- 
ment circuler, et, dans ce panorama tous les jours nouveau, 
donner aux objets exposés leur juste valeur; alors le malheu- 
reux vendeur ne serait plus étranglé entre deux portes^ livré 
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lui et son bien k la dent dévorante des loaps-cerriers; il na 
serait plus assassiné, comme dans on bois, par la bande noire 
recrutée dans les Tanbourgs, et qui sait i la piste HM, les com- 
missaires-priseors . 

Pour Paris, aa lien de prendre de jeanes français ajant 
25 ans et jootssant de lears droits civils, mais gui ne soient ni 
marchands de meubles, ni fripiers, pourquoi ne pas faire 
désigner par les prud'hommes, parmi les notaUes commer- 
çants en exercice on retirés, des hommes experts en antiquit/'s, 
tableaux et objets d'art, se connaissant en Iraranx d'ébéniste* 
rie ou de céramique; ce serait une espèce de magistrature exer- 
cée, i lourde rdle, par ces notables industriels qui recevraient 
des honoraires fixés d'une manière précise. 



•• 
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XI 



CONCLC01ON 



Pour Doas résamer : 

Usant poar la première fois da droit de pétition, nous noas 
excuserons d'abord de noas être laissé aller à quelques digres- 
sions. Il y a des questions qui en ce moment préoccupent tel- 
lement la France, qu'on se sent incessamment ramené vers 
elles, et qu'on ne peut ouvrir la bouche sans qu'elles viennent 
se placer sur les lèvres; ainsi cette question romaine qui pèse 
sur nos poitrines comme un poids tous les jours plus incom- 
mode, tandis qu'il ne suffirait que de la laisser marcher, avoir 
son cours et nous conduire enfin sans secousses et par la force 
des choses, à la séparation de l'Église et de l'État. 

Notre mince filet de voix, faible comme s'il sortait de des- 
sous ime machine pneumatique, trouvera grâce, je l'espère, 
lorsqu'il gémit sur la condition qu'on fait à la malheureuse 
presse périodique, que malgré les promesses du 24 novembre, 
on semble vouloir tuer en la réduisant à l'insignifiance et à 
l'impuissance ; lorsqu'il accuse ce régime de terreur auquel on 
soumet l'auteur du livre en présence de ses imprimeurs et édi- 
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tenrs, tremblants qn'oo leur retire leurs brevets et qni exe^ 
cent sur lui une ceosnre préTeotiye el malséante. 

Nous n'avons pu résister au besoin que nous éprouvioDs de 
renouveler une demande que nous avons faite à une autre épo- 
que et qui nous tient fort à cœur : le rélablissemeDt de la loi 
du divorce, et ce, dans l'inlârét de ta famille, dans l'intérât de 
la stabilité et de la sainteté du mariage, qni en y^thè devient 
illusoire, avec le nombre toujours croissant des séparations de 
corps et la procédure expéditive qui y mène. 

Entrant enfln dans la matière de ce travail; au nom des 
principes de 89 consacrés par la constitution de 91, au nom 
du droit commun et de l'équité, nous avons réclamé ban- 
temem l'émancipatioD du travail, c'est-à-dire la suppression 
de toutes ces corporations que 91 a formellement abolies, et 
qui en 1816, à l'ombre d'une malheureuse loi fiscale et par 
□ne fausse interprétation de celte loi, ont repoussé sur le sol 
de la France, comme l'ivraie dans un champ, étouffant le tra- 
vail et la richesse. Nous demandons que tout Français, jouis- 
sant de ses droits civils, moyennant cautionnement et le brevet 
de capacité exigés, puisse être agent de change, courtier de 
commerce, etc., et touchant les ofQciers ministériels, qni sont 
spécialement le farrago libelli, nous demandons que tout 
Français, ayant le diplôme de hcencié pour les chefs-lieux de 
départements, et de capacité pour les autres localités, puisse, 
moyennant cautionnement, élever une étude de notaire, 
traiter de sa clientèle, sans que l'autorité s'en mêle; parce qae 
sa clientèle est sa propriété, est le champ qu'il a cultivé, fé- 
condé. 

Nous nous sommes efforcé de montrer que l'avoué, ou autre- 
ment dit le procureur de l'ancien régime, est un rouage non- 
seulement inutile, mais ruineux; ne servant qu'à éterniser la 
moindre contestation, à faire des frais, à aggraver d'une ma- 
nière déplorable le lourd impôt du timbre; et nous nous sommes 
demandé s'il convenait à l'État de se faire de compte à demi 
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vrec un officier ministériel^ l'agent de la ruine des particuliers; 
si cet argent que l'avoué et le fisc puisent dans la poche du 
malheureux plaideur, ne serait pas mille fois plus fécond s*il 
était laissé à l'industrie, à la culture des terres; el si l'État ne 
retrouverait pas dans la richesse produite une mine bien autre- 
ment riche que celle qu'il exploite dans le timbre. 

Nous nous sommes appuyé de l'autorité de l'honorable 
M. de Crouzeilhes, qui, dans la proposition quMIafaiteauSé- 
nat le 18 avril 1857, a démontré comment avec les frais de 
justice, les honoraires d'avoués, etc., un procès tombant sur 
un cultivateur même aisé, amènera infailliblement sa ruine, et 
qui a proposé que c les appels de juges de paix, les actions 
f personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 10,000 francs 
€ de principal et les actions immobilières jusqu'à 400 francs 
ff de revenu^ déterminé soit en rentes, soit par prix de bail, 
c fussent instruites et jugées comme matières sommaires. » 

Nous ne craignons pas de le dire, nous regarderions l'a* 
doption de cette mesure comme un bienfait sans doute ,. mais 
comme un palliatif insuffisant, et nous hasardons une proposi- 
tion beaucoup plus radicale. 

Nous n'avons jamais pu , malgré tous nos efforts, malgré 
toute notre bonne volonté d'être impartial, nous rendre compte 
de la nécessité de ce procurator ad litem^ qu'on impose à 
tout malheureux plaideur, et sans lequel il ne peut faire un 
pas; nous nous sommes demandé pourquoi on ne donnerait 
pas à Tavocat qui éclaircit l'affaire et doit la plaider, le droit 
d'occuper pour le plaignant, au lieu de le confier à un avoué, 
qui embrouille l'affaire, et qui n'a d'autre intérêt qu'à la traî- 
ner en longueur et à faire des écritures; pourquoi on ne se 
passerait pas de l'avoué aussi bien en première instance et 
en appel qu'en cassation, où on plaide sans avoir recours à 
son ministère ? 

Et nous avons formellement réclamé la suppression de ce 
rouage inutile et ruineux, en indemnisant bien entendu les tt- 
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ttilaires actaels, et en prenant des délais convenables comme 
on vient de le faire en Piémont pour arriver à ce premier pas, 
déjà fort important, de rendre leur profession libre et acces- 
sible à tous. 

Poar diminuer le nombre des procès, véritable guerre civile 
qui ruine un pays, nous avons rappelé la proposition faite par 
le vénérable abbé de Saint- Pierre, dans son Mémoire pour 
diminuer le nombre des procès (1725), et qui consiste dans 
l'institution des avocats consultants. Ils seraient nommés au 
scrutin secret par le conseil de Tordre, parmi ceux de leurs 
confrères émèriies qui, arrivés au terme d'une carrière hono- 
rablement remplie, se reposeraient des fatigues du barreau par 
le travail du cabinet, consacrant encore à la justice leur longue 
expérience; nul ne pourrait se présenter à la barre, soit comme 
demandeur, soit comme défendeur, sans rattache de deux avo* 
cats consultants, qui à limine litis^ déclareraient que la partie 
est recevable à porter sa demande ou à défendre devant la jus- 
tice, et qu'elle n'agit pas par esprit de chicane, calumniandi 
causa. On ne nous objectera sans doute pas qu'il y a la 
conciliation des justices de paix, car il est bien notoire qu'au- 
jourd'hui, sous ce rapport, leur action est devenue tout à fait 
illusoire, et que, d'ailleurs, les présidents de tribunaux sont 
dans l'habitude de dispenser de cette formalité , sous prétexte 
d'urgence. Aussi, regarderions-nous cette institution d'avocats 
consultants comme éminemment utile dans l'intérêt de la sé- 
curité des familles, dans celui de la production de la richesse 
publique qui va se gaspillant dans de tristes débats auxquels 
les avoués, tout naturellement, par le fait même de leur insti- 
tution, par suite du prix exorbitant des charges, sont condam- 
nés à prêter la main. 

Quant aux commissaires-priseurs, il faudrait n'avoir pas 
d'oreilles pour rester sourd à la clameur universelle qui s'é- 
lève incessamment contre eux; nous avons cité des avis du 
Conseil d'État, et dans tous les livres qui traitent des officiers 

j 
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ministériels, nous n'avons pas trouvé un mot balbutié en leur 
faveur. 

Ils sont condamnés par la voxpopuli^ et nous avons plaidé 
la suppression d'un commerce ruineux pour le populaire. Un 
ouvrage très-piquant a tout récemment signalé les scandales de 
Yhôtel des ventes et nous proposons que la ville se charge 
d'élever une vaste halle pour les ventes publiques, comme elle 
en a pour toutes les denrées qui approvisionnent la grando 
ville; qu'une police sévère en chasse les faux marchands, les 
coalisés du revidage et en laisse les abords et le parcours 
libres au vrai public ; qu'au lieu de prendre de jeunes Fran- 
çais jouissant de leurs droits civils et qui n* exercent aucune 
profession de marchand de meubles, de marchand fripier^ 
pour acheter les charges de commjssaires-priseurs une cen- 
taine de mille francs et, par conséquent fort empressés de ren- 
trer dans leurs déboursés, aux dépens des malheureux ven- 
deurs, et pour ce, faisant monter les frais de vente à 15 pour 
cent au lieu de 7 que la loi leur alloue formellement, en outre 
de tous les petits trafics auxquels ils se livrent tout naturelle- 
ment, par suite môme de leurs rapports avec les marchands et 
des avances qu'ils leur font; nous avons, disons-nous, proposé 
qu'à leur place, les conseils des prud'hommes nommassent des 
industriels notables, soit en exercice, soit retirés, se connais- 
sant aux beaux-arts et en objets de luxe, pour présider à tour 
de rôle aux ventes, espèce de magistrature dont ils seraient in- 
vestis et pour laquelle ils recevraient des honoraires fixés 
d'une manière précise. 

De cette manière, l'hôtel des ventes do MM. les commis- 
saires-priseurs serait exproprié pour cause d'utilité publique, 
comme établissement insalubre et dangereux ; de cette manière- 
là, dans les ventes à domicile, on ne verrait plus le vrai public 
écarté par la bande noire que MM. les commissaires-priseurs 
traînent à leur suite, et les objets souvent les plus précieuxi 
livrés à vil prix en curée. 
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c Dans tout discours, écrit sur n'importe quel sujet, il doit 
toujours y avoir beaucoup de badinage, » a dit Platon ; nous 
nous permettrons de n'être pas tout à fait de Taris du grand 
philosophe, et de penser qu'il y a des matières où tout badi* 
nage serait déplacé, surtout lorsqu'on a l'honneur de s'adres- 
ser au Sénat de l'empire français; plutôt, nous terminerons par 
la formule respectueuse employée par nos voisins les Anglais^ 
disant comme eux : c El votre pétitionnaire, comme il y est 
obligé par devoir, priera toujours Dieu pour qu'il vous ait en sa 
sainte garde, » pour qu'il vous éclaire, messieurs les sénateurs, 
dans vos graves délibérations que la France suit dans une 
anxieuse espérance; enfin pour que vous vouliez bien accueil- 
lir avec indulgence l'humble supplique d'un obscur citoyen 
qui, s'il élève sa faible voix jusqu'à vous, n'est guidé que par 
ses profondes convictions et par un ardent amour de son pays. 

Il n'a pas à craindre d'être condamné à la question préala* 
bhy car il est bien Français, et sa pétition n'a rien d'inconsti- 
tutionnel. Plaise à Dieu qu'il ne soit pas accueilli pari' or(/re 
du jour, qui, pour être moins dédaigneux, ne vaut guire 
mieux ; il n'espère pas, comme récemment le pétitionnaire 
pour l'observation du repos dominical, être renvoyé à trois 
ministres : il se borne à souhaiter que, après renvoi au mi^ 
nùtre compétent, Son Excellence juge qu'il y a quelque 
chose à faire f et surtout qu'elle fasse quelque çhose^ 



Paris, jaoTier 4S63. 
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